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LCI n° 280 du 10 février 1842 relative aux 
changements de noms, à la revision de 
certains changements de noms, et à la 
réglementation des pseudonymes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
£ranca S, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4er, — L'article 4 de la loi du 11 ger- 
amioal an XI relative aux prénoms et chan- 
gements de noms est complété comme 
suit : 


« Les personnes visées par l’article {+ de, 


la Joi du 2 juin 1%1 portant statut des 
Juifs ne pourront cependant pas se préva- 
loir des dispositions du présent article 8. 


Art. 2. — 1] sera procédé à la revision 
Ges décrets intervenus depuis le 24 octo- 





bre 1870 par application de la loi du 
11 germinal an XI et autorisant le chan- 
gement de noms habituellement portés par 
des Juifs. 

La même procédure sera appliquée aux 
décrets de changement de nom concernant 
de: personnes qui ont perdu ou perdront la 
qualité de Français postérieurement au 
22 juillet 19%0. 

Art. 3, — Toutes les personnes auxquel- 
les la procédure de revision est suscep- 
tible d’être appliquée, qu'il s'agisse du 
bénéficiaire du décret de changement de 
nom ou de ses descendants, devront, dans 
les deux mois de la publication de Ja’ pré- 
sente loi, se faire connaître par une décla- 
ration adressée au garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice. 

Art. 4. — Il est institué, à l’effet de pro- 
céder à cette revision, une commission 
dont la composition et le mode de fonc- 
tionnement seront fixés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice. 

Art. 5. — Lorsque la commission esti- 
mera qu'il y a lieu de rapporter le décret 
autorisant le changement de nom, !a me- 
sure envisagée sera publiée au Journal 
officiel et notifiée par la voie administra- 
tive à la personne ou au domicile de ceux 
qui auront observé les formalités prévues 
par l’article 3 ci-dessus, 

Tout intéressé aura la faculté, dans le 
délai d’un mois à dater de l'insertion au 
Journal officiel, de faire parvenir au garde 
des sceaux, rinistre secrétaire d'Etat à ja 
justice, des pièces et mémoires. 

Art. 6. — Le déeret de changement de 
nom sera, S'il y a lieu, rapporté par dé- 
eret rendu sur avis conforme du conseil 
d'Etat. 

Art. 7, — Dans les huit jours de la ré- 
ception du Journal officiel portant publi- 
cation du décret, il est procédé à laffi- 
chage dudit décret, par les soins du préfet 
de police à Paris ou du préfet dans les 
départements, dans un local de la préfec- 
ture habituellement accessible au public 
et, à la diligence du procureur de Ja Rcpu- 
blique, dans l'auditoire du tribunal de 
première instance. Ces affichages seront 
effectués au lieu du domicile ou du der- 
nier domicile connu de l'intéressé: ieur 
durée est fixée à deux mois. 

Le même décret sera, à la diligence du 
procureur de la République compétent, pu- 
blié par extrait dans un journal d’annon- 
ces légales du lieu du domicile ou du der- 
nier domicile connu de chacune des per- 
sonnes astreiñites aux formalités prévues 
par l’article 3 et, à moins que cette per- 
sonne ne soit née à l'étranger, dans un 
journal d'annonces légales du lieu de sa 
naissance. 

Les publications «ci-dessus vaudront si- 
gnification aux intéressés. 

Les dépenses qui en résulteront seront 
assimilées aux frais de justice criminelle. 


Art. 8. — Le décret portant retrait de 
l’autorisation de changement de nom sera 
transcrit, à la demande dn secrétariat 
d'Etat à la justice, sur les registres de l’état 
civil de la commune où la naissance de 
l'intéressé à été déclarée. Il sera, en outre, 





mentionné en marge de tous les actes de 
l'état civil concernant l'intéressé et ges 
descendants, conformément aux disposi. 
tions de l’article 49 du code eivil. Le minis. 
tère de la justice fera parvenir à l'officier 
de l’état civil chargé de la transcription la 
liste des actes de l'état civil sur lesquels 
mention devra être portée. 

Si l'intéressé est né dans un territoire 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies, 
la transcription sera faite au centre d'état 
civil où sa naissance a été enregistrée sur 
les trois registres réglementaires de l'an- 
née en cours, dopt l'un est destiné au 
dépôt des papiers publics du secrétariat 
d'Etat aux colonies. Si l'intéressé est n4 à 
l'étranger, la transcription sera faite par 
les soins du ministère des affaires étran- 
gères dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 47 du code civil. La mention en 
marge de tous les actes de l’état civil con- 
cernant l'intéressé et ses descendants sera 
effectuée dans les conditions précédem- 
ment indiquées, l’archiviste du ministère, 
conservateur du dépôt des papiers publics, 
jouant le rôle dévolu par l’article 49 du 
<ode civil à l'officier de l’état civil qui a 
dressé ou transerit l'acte sujet à mention. 

Les expéditions on extraits d'actes de 
l'état civil délivrés postérieurement à la 
mention devront faire état des moditica- 
tions successives apportées dans le nom de 
l'intéressé et indiquer la date du décret de 
changement de nom ainst que la date du 
décret avant rapporté cette mesure. 


Art. 9. — Sera punie d'un emprisonne- 
ment d'un mois à six mois et d’une 
amende de 500 à 10.000 fr, ou de l’une üe 
ces deux peines seulement, toute personne 
qui, postérieurement aux formalités pré- 
vues par l'article précédent, aura fait 
usage du nom qui a cessé d’être Je sien 
depuis qne le décret de changement de 
nom a été rapporté en application de la 
présente loi. Le tribunal pourra, en outre, 
ordonner que le jugement de condamni1- 
lion sera publié intégralement ou par ex- 
traits dans les journaux qu'il désignera, 
sans toutefois que les frais de cette publi- 
cation puissent dépasser le montant de 
l'amende prononcée. 

L'officier de l’état civil ou le greffier 
qui, postérieurement à J’accomplissement! 
des mêmes formalités, aura délivré des 
expéditions ou extraits d'actes d'état civii 
portant le nom prévu par le décret de 
changement de nom sans mentionner Je 
retrait de ce décret sera puni d'une amende 
civile qui ne pourra excéder cent franes, 


Art, 10, — Est interdit à toute personne 
de nationakité étrangère, ainsi qu’à tou'° 
personne visée par l’article {+ de la loi du 
2 juin 1941 portant statut des Juifs, l'usage 
en France d'un pseudonyme, 

Toutefois, des dérogations pourront étre 
accordées, dans un intérêt artistique, lit- 
téraire ou scientifique, par arrêté du se- 
crétaire d'Etat à l’éducation nationale et 
à la jeunesse, contresigné par le garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
tice, Ces autorisations seront strictement 
limitées à l’activité en vue de laquel'e 
elles auront été accordées. 


Les infractions aux dispositions qui pré- 
cèdent seront punies des peines prévues 
par l'alinéa 1# de l’article 9. 
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Art. 11, — Le présent acte sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 10 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre. secrétaire d'Etat à la justice, 
À JOSEPH BARTHÉLEMY. 

L'amiral de la flotte, ministre 

secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 

PIERRE PUCHEU, 

Le ministre secrélaire d'Elat 

à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 

Le général de brigade aérienne, Se- 
crélaire d'Etat aux,colonies, par 
intérim, 

G! BERGERET. 


ee 





LOI n° 414 du 22 mars 1942 relative à la 
constitution d’un comptoir en commun 
des phosphates d'Afrique du Nord. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4er, — 11 sera constitué un comptoir 
de vente en commun auquel devront adhé- 
rer tous les producteurs de phosphates 
dont les mines sont situées en Afrique du 
Nord, Ce comptoir aura l'exclusivité de la 


vente en France, en Europe et en Afrique 


du Nord de toutes les catégories de phos- 
phates minéraux livrés par les participants 
soit à l'état naturel, soit après avoir subi 
une préparation habituellement exécutée à 
la mine. Des arrêtés du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle définiront ces 
catégories de phosphates. 

Art, 2, — Le comptoir de vente sera 
constitué sous forme d’une société ano- 
nyme de droit français. Les statuts en se- 
ront agréés par le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, qui désignera un 
Commissaire du Gouvernement chargé 
d'exercer le contrôle du comptoir, 

Art. 3. — Les droits et obligations de 
chaque adhérént, ainsi que l’importance de 
sa participation dans le capital du comp- 
toir, seront fixés par une convention 
agréée par le secrélaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

Art, 4. — Le comptoir devra être consti- 
tué et la convention visée à l’article 3 ci- 
dessus devra être signée avant le 30 juin 
1942. Dans le cas contraire, le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle sera ha- 
bilité à arrêter et à rendre obligatoires les 
statuts du comptoir et les termes de la 
convention. 

Art. 5. — Le présent décret, applicable à 
l'Algérie, sera publié au Journal officiel 
et exécuté comme loi de l'Etat. Le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères est 





chargé, en ce qui le concerne, de provo- 
quer toutes mesures utiles pour déterminer 
les modalités d'application du présent dé- 
cret aux territoires d'Afrique du Nord rele- 
vant de son département, 
Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. | 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
60e 





LOI n° 322 du 28 février 1942 portant ma- 
joration de l'indemnité snéciale tempo- 
raire accordée aux bénéficiaires de pen- 
sions de la loi du 29 juin 1927 (Impri- 
merie nationale). 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 








toutes pensions proportionnelles autres 
que celles visées à l'article 2; 

c) D'allocations attribuées au titre de 
l'article 12 de la loi du 4 août 1929. 

Art, 5, — Le barème B est ainsi détere 
miné ; 














MONTANT MONTANT 
de la de l'indemnité 
pension ou de l'allocation, par an. 
— — = — _-— 
francs. francs. 
HMOnour à 7300... 1.300 » 
DO TO À LAS ss cc60s . 1.600 » 
2 À 20e 1.800 » 
LOUE à 217.500... se 2,000 » 
ke NN ‘© . 2.200 » 
20.001 à 22.900.......00 0 . 2.900 » 
ct RE Re . 2.700 » 
TON." NON 3.000 » 
27.591 à 20.000 et au delà. J.J00 » 
_— 
Art. 6. — En ce qui concerne le persons 


nel non commissionné, l'indemnité spé- 
ciale icInporaire ne pourra toutefois étre 
supérieure au montant de la différence en- 
tre Ja pension de l'intéressé et celle qu'il 


aurait recue si la liquidation en avait cté 
fondée ir le salaire moven de l'année 
1930, augmentée de l'indemnité spéciale 
temporaire résultant de l'appli il \ des 
barémes susvisés. 

Art. 7. — Pour les titulaires d'allocations 
attribuées au titre de l'article 32 de Ja loi 
du 2) juin 1927 et de l'article 8 de la 1 


du 4 août 1929, l'indemnité est fixée con- 
Déerélons : formément au barème B. 

Art. 1°, — A compler du 1% novembre Art. 8 L'indem ( tribu iux bé 
1941, les titulaires de pensions ou alloca- | néticiaires de pensions ou allocations vi- 
tions concédées ou revistes par applica- ot x arltic] i et pourra dép er 
tion de Ja loi du 29 juin 1927 et de , le mont int le la pt 1 oi Oo dl 1 à 11 [LE PA 
textes qui l’ont modifiée, recevront, à l’ex- Art 0 ] nil ln ‘4 

: , é t l = 
clusion de l'indemnité spéciale temporaire |, eptible d'êt veu 
fixée par les décrets des 14 juillet 1938 et |, ! } | 

4 rs S \{ { | l'= 
17 mars 1939, une indemnité spéciale tem- | :;,, {" : 
poraire délerminée conformément à deux r ] 

" À + : ; 1 l 13 
barèmes A et B,. | 

; Un J : ë Î l l \ 

Art. 2. — Bénéficieront du barème A les | t. 
titulaires de pensions d'ancienneté prévues | j ' | 
à l’article 9 et à l'article 29 (S 4) de | nt ! 
loi du 29 juin 1927, ainsi que les titulaires | | ( 
de pensions proportionnelles allou un | 
. ! 1 LI L 
titre des articles 10 (S 1%) et 15 4 lite | had 0 
loi. | 

Art, 3. — Le’ barème A est ainsi détet | | { l 
miné : | ce < 

l 1 
| 
| 
| MON I 1 
MONTANT DE LA PENSION | 
fra | 
| | 
Inférieur à 13.000............ 100 » ! | 
4 Ÿ MR... NON | 3 (00 » 

AUUL à 00000... . } U » 

30.001 à 33.000... 1.000 » | 

394001 à 40.000....... écoe 1 ” | \ 

40.001 à 45.000... se | 00 » | : 
59.001 à 50.000...........e 0.900 » | 
1 ÆCS TT | 6.00) » | 
09.001 à 60.000.......... | 6.0 » | 

| Pa:t 

Art. 4. — Bénéficieront du barème B | 
les titulaires : | 

a) De pensions de réversion: | 

b) De pensions proportionnelles allou | 
au titre des articles 10 ($$S 2 et 3) et 29 é 
($ 2) de la loi du 29 juin 1927, ainsi que de nos +0+ s 





LT 'IMmPB ses 
£ 


Siimrtonmad:s 
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LU! n° 417 du 25 mars 1042 relative à l’at- 
tribution de congés de longue durée aux 
fonctionnaires du cadre de l'enseigne- 
ment supérieur (personnel enseignant). 





- Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4. — Le bénéfice des congés de lon- 
gue durée pour maladie mentale institué 
par l'articie 71 de la loi du 3% avril 1921 est 
étendu aux fonctionnaires faisant partie 
des cadres permanents de l’enseignement 
supérieur (personnel enseignant). 

Art. 2. — Ces congés sont accordés pour 
six mois, soit sur la demande des intéres- 
gés, soit d'office, après avis d’un médecin 
aliéniste assermenté de l'administration et 
de la commission de réforme prévue à l'ar- 
ticle 20 de Ja loi du 14 avril 1924. Is peu- 
vent être renouvelés dans les mêmes con- 
ditions, sans qu’en aucun cas le total des 
congés accordés puisse, pour un même 
agent, excéder cinq ans. 

Pendant les six premières périodes de 
six mois les bénéficiaires des congés de 
longue durée conservent l’intégraiité de 
Jeur traitement; pendant les quatre sui- 
vantes ils conservent la moitié de leur trai- 
tement. 

Art. 3. — Les bénéficiaires desdits con- 
gés ne restent pas titulaires de leur poste, 
mais ils continuent d'acquérir des droits à 
pension et subissent les retenues pour 
pensions civiles. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par de Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
| Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 888 du 20 mars 1942 portant 
retrait de la nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à la 
œevision des naturalisations; 

Vu les avis de la commission de revi- 
gion -des naturalisations en date des 10, 





14 mars, 16, 17, 18, 20, 21 octobre, 20 et 
27 décembre 1941; 7 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, 


Décrélons : 


Art, 1%, 
retirée à: 

BONER (Max), brocanteur, né le 15 janvier 
1892 à Bucarest (Roumanie), demeurant à 
Paris, 72 bis, rue Michel-Ange, naturalisé 
Français par décret du {7 mai 1928, publié 
au Journal officiel le 13 mai 192$. 

BRAGHIERI (Charles-Marius), menuisier, né 
le 9 avril 189% à Borgonovo (ltalie), demeurant 
à Savigny-sur-Orge (Scine-et-Oise}), 9, rue de 
Champagne, naturalisé FranÇçuis par décret du 
10 janvier 1940, publié au Journal officiel Je 
21 janvier 1940, et RAMPINI (Thérèse-Marie), 
tpouse du précédent, née le 2 août 1897 à 
Borgonovo (ltalic), demeurant à Savigny-sur- 
Orge (Seine-et-Oise), 9, rue de Champagne, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4° Ismaël, né le 1er mai 1924 à 
Ivry-sur-Seine (Seine), Français par déclara- 
tion souscrite le 28 mai 1935, enregistrée au 
ministère de la justice le & septembre 1935, 
par application de l'article 3 de la loi du. 
10 août 1927: 2e Louisc-Marie, née le 17 no- 
vembre 14935 à Savigny-sur-Orge (Seine-et- 
Oise), Française par déclaration. 

CASINI (Mario-Pictro-Angelo-Pio), chauffeur, 
né le 21 mai 1899 à Camporgiano (Italie), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
25, rue du Musée, naturalisé Français par dé- 
cret du 9 décembre 4939, publié au Journal 
officiel le 17 décembre 1939. 


CORGIATTT (Antoine-Dominique), mineur, 
né le 16 mai 1897 à la Londe-les-Maures (Var), 
demeurant à Jarny (Meurthe-et-Moselle), à 
Droitaumont, rue B., n° 20, naturalisé Fran- 
çais par décret du 13 juillet 4992, publié au 
Journal officiel le 2% juillet 1932. 


DE NALE (Rodolphe), mineur, né le 20 dé- 
cembre 1888 à Mellarne-di-Arsie (Italie), de- 
meurant à Tourves (Var), naturalisé Français 
par décret du 5 octobre 1939, publié au Jour- 
nal officiel le 8 octobre 1939, et PALMI (Syl- 
vie), épouse du précédent, née le 18 février 
1890 à Mellame-di-Arsie (Italie), demeurant à 
Tourves (Var), naluralisée Française par le 
méme décret, et leurs enfants: 4° Giovanna, 
née le 31 juillet 4913 à Mellame-di-Arsie (Ita- 
lie), naturalisée Française par décret du 2 no- 
vembre 419%39%, publié au Journal ofliciei le 
42 novembre 14939; 20 Jacques, né le 23 juin 
4921 à Mellame-di-Arsie (Italie); 3° Ange, né 
le 45 août 1923 à Meillame-di-Arsie (Italie); 
4o Faustus, né le 22 avril 14925 à Mellame-di- 
Arsie (Italie); 5° Aldo, né le 21 septembre 
4927 à Mellame-di-Arsie (Italie), Français par 
la naturalisation des parents. 


EPIS (Jean), cultivateur, né le 22 mal 1875 
à Brescia (Italie), demeurant à Vif (Isère), 
naturalisé Français par décret du 19 février 
1929, publié au Journal officiel le 3 mars 1929. 


KIRSCHTEN (Mathias), cultivateur, né le 
27 février 1890 à Eppeldorf (grand-duché de 
Luxembourg), demeurant à Chaugey (Côte- 
d'Or), naturalisé Français par décret du 
29 septembre 1935, publié au Journal officiel le 
6 octobre 1935, et SCHMIT (Anne), épouse du 
précédent, né le 47 mai 189%6 à Berdof (grand- 
duché de Luxembourg), demeurant à Chaugey 
(Côte-d'Or), naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, Nicolas, né le 26 mars 
1928 à Chaugey (Côte-d'Or), Français par la 
naturalisation des parents. 


MOREL (Ami-Louis), jardinier, né le 17 sep- 
tembre 1889 à Tolochenaz (Suisse), demeurant 
à Evian-les-Bains (Haute-Savoie), « Villa des 
Hortensias », naturalisé Français par décret 
du 15 novembre 1936, publié au Journal offi- 
ciel le 22 novembre 1936. 


PRINCIE (Alexandre), manœuvre, né le 
4 juillet 4893 à Klagenfurt (Autriche), demeu- 
rant à Damparis (Jura), cité Solvay, natura- 
lisé Français par décret du 25 juillet 1934, pu- 
blié au Journal ofliciel le 6 août 1934, et 
KRALJ (Françoise), épouse du précédent, née 
le 6 janvier 14895 à Montespino (ltalie), demeu- 
rant à Damparis (Jura), cité Solvay, natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 


— La qualité de Français est 





——— 


enfants: 1e Dorotéa, née le 21 mars 199% à 
Cosana-del-Colio (Italie); 2° Françoise, née 
le 4er avril 19%6 à Dôle (Jura); 3 Denise, née 
le 11 février 1929 à Damparis (Jura) ; 4° Emie, 
né-le 35 novembre 1931 à Tavaux (Jura); 
ño Gisèle-Lucienne, née le 24 novembre 1932 
à Damparis (Jura); 6° Jeanne, née le 20 jan- 
vier 195% à Damparis (Jura), Français par Ja 
naturalisation des parents. 

BALDINT (Guido - Char:es - Joseph}, boucher, 
né le 6 mars 1899 à Florence (Italie), demeu- 
rant à Nice (Alpes-Maritimes), 2, rue Penchie- 
nalli, actuellement interné au centre de Saint- 
Pauli-d’Evjeaux (Haute-Vienne), naturalisé 
Français par décret du 8 août 1929, publié au 
Journal ojficiel le 18 août 1929. 


BONINO (Aldo), pmâtrier, n€£ le 16 novembre 
1915 à Nelro (Italie), demeurant à Dijon (Côte- 
d'Or}, 18, rue du Docleur-Laguesse, naluralisé 
Français par décret du 14% mai 1940, publié 
au Journal oj{iciel le 19 mai 1940. 

JABLONSKI (Joseph), maçon, né le 25 juin 
14916 à Recklinghausen (Allemagne), demeu- 
rant à Vermalles (Pas-de-Calais), route Natic- 
nale, naturaiisé Français par décret du 15 sep- 
tembre. 1938, publié au Journal officiel le 25 
septembre 1958. 

SUAREZ (Manuel), ouvrier agricole, né le 
9 janvier 1894 à Saint-Jean-Baptliste de Tejedo 
(Espagne), demeurant à Pomas (Aude), nalu- 
ralisé Français par décret du 25 juin 1954, 
pubiié au Journal officiel le 4er juillet 1954. 


ATCHANSKI (Miladin), ouvrier agricole, hé 
le 15 juillet 1908 à Batchko Gradisie (Yougo- 
slavie), demeurant à Châlons -sur-Marne 
(Marne), 58, rue Saint-Loup, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 23 novembre 1935, publié 
au Journal officiel le 1er décembre 41995. 

BASILI (Adino), né le 10 novembre 4921 à 
Santa Groce Sull’Arno (Italie), demeurant à 
Toulon (Var), 13, rue des Boucheries, Fran- 
çais par la naturalisation de ses parents (dé- 
cret du 12 janvier 1933, publié au Journal ofji- 
ciel le 22 janvier 1933). 


KLUGAITE -(Enta)}, femme DELLIDET, née 
le 15 mai 194 à Sirvintai (Lithuanie), demeu- 
rant à Gennevilliers (Seine), 27, rue Sainte- 
Marie, devenue Française par son mariage, Le 
7 octobre 493, sur réclamation de Ja nationa- 
lité du mari (art. 8 de la loi du 10 août 1927). 


MIOTTO (Domenico), manœuvre, né le 
10 septembre 1900 à Follina (Italie), demeu- 
rant à Damparis (Jura), cité Jacob, naturalisé 
Français par décret du 22 novembre 1936, pu- 
blié au Journal officiel le 29 novembre 1956, et 
CHECH (Marie), épouse du ps née le 
18 février 1907 à Miane (Italie), demeurant à 
Damparis |” cilé Jacob, naturalisée Fran- 
pe par le même décret, et leurs enfants: 
° RonaSpéranza, née le 11 novembre 19%5 à 
Damparis (Jura); 20 Mario, né le 7 juillet 1928 
à Damparis (Jura), Français par la nalurali- 
sation des parents. 


NALBATIAN (Pasqual), ajusteu:, né le 15 
mai 1909 à Keskine (Asie mineure), demeu- 
rant à Pavillons-sous-Bois (Seine), 1445, avenue 
Aristide-Briand, naturalisé Français par décret 
du 14 novembre 41937, publié au Journal ofli- 
ciel le 21 novembre 4937. 


SCHWITZA (Salomon-Zelmann), négociant 
en peausserie, né le 5 août 1898 à Varsovie 
(Pologne), ayant demeuré à Paris, 58, rue 
Amelot, actuellement sans domicile connu, 
naturalisé Français par décret du 5 mars 19%, 
publié au Journal officiel le 16 mars 41930. 


TOLLARI (Dominique), maçon, né le 26 dé. 
cembre 4896 à Montleflorino (Italie), demeu- 
rant à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), rue Fau- 
gasse, naturalisé Français par décret du 31 mai 
1930, publié au Journal ofjiciel le 8 juin 1930, 
et CANSANI (Joséphine - Angèle - Catherine), 
= sep) du précédent, née le 4 décembre 1903 à 
Nice Le ae cri demeurant à la Ciotat 
(Bouches-du-Rhône), rue Fougasse, naturali- 
sée Française par le même écret, et leurs 
enfants: 1e Yvette-Emilie-Hélène, née le A1 oc- 
tobre 192 à Reims (Marne); 20 Georges-J0- 
seph-Marcel, né le 20 février 1924 à Aubagne 
(Bouches - du - Rhône); 3° Aimé-Jean, né le 
45 décembre 1926 à Aubagne (Bouches-du- 
Rhône), Français par application de l’article 2 
(4°) de la loi du 10 août 1927; 4° Jeannette, 
née le 45 juin 1931 à Ja Ciotat (Bouches-du- 
Rhône); 52 Maryse, née le 7 juin 41935 à ja 
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Ciotat (Bouches-du-Rhône), Françaises par ap- 
lication de l’arlicle 1er (1°) de la loi & 
0 août 1927. 

FRIEDMAN (Claude), né le 28 janvier 1934 
à Paris, y demeurant, 23, rue Viellle-du-Tem- 
ple, Français par application de l’article 4°, 
1°, de la loi du 10 août 1927. 

CHIOSI ( Adaïgisa }, femme BERSELLI, née 
le 23 novembre 1896 à Reggio Emilia (Ilalie), 
demeurant à Paris, 54, rue de l’Arbre-Sec, na. 
iuralisée Française par décret du ? février 
4933, publié au Journal ojficiel le 12 mars 
4933, et son fils, BERSELLI (Ilalo), né le 13 no- 
vembre 1922 à Remiremont (Vosges), demeu- 
rant à Saint-Ouen (Seine), 12, rue Morel, ac- 
tuellement interné au centre surveillé d'Ain- 
court (Seine-et-Oise), Français par la natura- 
lisation de ses parents. 

SVARTMAN (David), mécanicien dentiste, né 
le 20 juin 1915 à Chisinau (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 3, square Henri-Delormel, nalura- 
lisé Français par décret du 10 mai 1939, pu- 
blié au Journai officiel le 14 mai 1929. 


SZOTLAND (Abram-Szyja-Hersz), brocanteur, 
né ie 27 juin/9 juillet 4897 à B-zeziny (Polo- 
gne), demeurant à Paris, 12, rue du Docteur 
Lucas-Championnière, naturalisé Français »ar 
décret du 2 janvier 1910, pubiié au Journal of- 
liciel le 14 janvier 1940, et SCHARF (Malke- 
Guttel), épouse du précédent, née le 8 sep- 
tembre 1895 à Majdan (Pologne), demeurant 
à Paris, 12, rue du Docteur-Lucas-Champion- 
nière, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 1° Mala-Esler, née le 
29 décembre 1919 à C'acovie (Pologne) ; 2° Na- 
than, né le 11 janvier 1922 à Krakow (Polo- 
gue), Français par la naturalisation des pa- 
renis. 

TORRES (Agapita), épicier, né le 18 août 
4833 à Rob'edillo de Gata (Espagne), demeu- 
rant à Villeneuve-d'Ornon (Gironde), 699 lis, 
roule de Toulouse, actuellement jintcerné au 
cenlre de séjour surveillé de Bordeaux, natu- 
ralisé Français par décret du 7 décembre 19%, 
pub'ié au Journal o/ficiel le 18 décembre 198, 
€t TORRES-GARCIA (Grégoria), épouse du pre- 
cédent, née le 30 septembre 1893 à Descarga- 
maria (Espagne), demeurant à Villenave-d'Or. 
non (Gironde), 699 bis, route de Touiouse, na- 
turatisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 4° Eugénie, née le 5 janvier 191 
à Floirac (Gironde); 20 Emile, né le 17 février 
195: à Saint-Varent (Deux-Sèvres), 3° Mar- 
ciano, né le 19 juin 1926 à Floirac (Gironde), 
Français par la naturalisation des parents. 

PAROLI (Salvatore), électricien, né le 23 
août 1897 à Milan (Italie), demeurant à Voiron 
(Isère), 51, rue bode, naiuralisé Français par 
décret du 3 février 1938, publié au Journal of- 
lic'el le 13 février 195$. 


BRISKIER (Aron), docteur en médecine, né 
le 15 juillet 1902 à Varsovie (Po'ogne), ayant 
demeuré à Paris, 13, rue d'Ormesson, natu- 
ralisé Français par décret du 26 juillet 1939, 
pubiié au Journal officiel le 6 aoûi 1929. 

BRUTER (David), docteur en médecine, né 
le 1er novembre 1909 à Cauranic (Roumanie), 
ayant demeuré à Tracy-le-Mont (Oise), actue!- 
iement domicilié à Nice (Alpes - Maritimes), 
49, rue de l'Hôtel!-des-Postes, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 30 décembre 1937, pubiié 
au Journal officiel le 9 janvier 1938, et ARIE 
(Mathikle-Isac}\, épouse du précédent, née le 
43 maïs 1914 à Roustchouc (Bulgarie), ayant 
demeuré à Tracy-le-Mont (Oise), actueltement 
domiciiée à Nice (Alpes-Maritimes), 49, rue 
de l'Hôte'-des-Postes, naturalisée Française bar 
le mine décret. 

CAU ([Antonino), né le 18 janvier 4919 à 
Sorso (l'alie), demeurant à Marseille (Bou- 
ches<u-Rhône), 19, rue du Jetd'Eau, Français 
ge la naluralisation de ses parents (décret du 

décembre 1993, publié au Journal officiel le 
10 décembre 1933). 


CORIAT (Léon), étudiant en médecine, né 
le 1er mars 1915 à Caracas (Venezuela), ayant 
demeuré à Paris, 29, rue Bertrand, naturalisé 
Français par décret du 19 août 1939, pubiié 
au Journal officiel le 27 août 1929. 

KRAINIK (Rémus), docteur en médecine, né 
le 27 juin 1895 à Bucarest {Roumanie}, de- 
meurant à Pamiers (Ariège), 6, rue des Jaco- 
bins, naturalisé Français par décret du 20 août 
1331, publié au Journal officiel 1c 2 seplelubre 








1931, et GARDINER (Mary-Dorolhy-Harjea), 
épouse du précédent, née le 3 juin 1903 à New- 
York (Etat-Unis d'Amérique), demeurant à 
Pamiers (Ariège), 6, rue des Jacobins, natura- 
lisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Henri-Armand, né le 18 juin 1924 à 
Saint - Jean - de - Luz (Basses-Pyrénées). Fran- 
çais par la naluralisalion des parents. 

MANOLESCU (Lionél), étudiant en pharma- 
cie, né le ?8 juin 1916 à Bucarest (Roumanie), 
ayant demeuré aux Lilas (Seine), 188, rue de 
Paris, actuellement mobilisé au Val-de-Grâce, 
nalturalisé Français par décret du 9 juin 1533, 
publié au Journal officiel le 19 juin 1938. 

MANOLESCU (Emile), docteur en médecine, 
né le 22 décembre 1872 à Roman (Roumanie), 
demeurant aux Lilas (Seine), 172, rue de Paris, 
naturalisé Français par décret du 16 juin 
193, publié au Journal ofjiciel Le 26 juin 198, 
et VOLF BERLINER (Rebecca), épouse du pré- 
cédent, née le 15 août 1877 à Bucarest (Kou- 
manie), demeurant aux Lilas (S2ine), 172, rue 
de Paris, naluralisée Française par le même 
décret, 

MARTINEZ (Damien), ouvrier agricole, né le 
17 seplembre 1911 à Yecla (Espagne), dermcu- 
rant à Tourbes (Hérault), actuellement ; 
naturalisé Français par décret du 26 janvier 
1932, publié au Journat ofJiciel le 7 février 
19%, et REINADOS (Ana), épouse du précé 
dent, née le 2 oclobre 1918 à Lorca (Espagne), 
demeurant à Tourbes (Hérault). 

ROTTENRERG (Etienne), assistant médi 
né le 17 février 1907 à Gyula (Hongrie), ayant 
demeuré à Paris, 5, ru Thouin, actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 26 novembre 1937, publié au Juour- 
nal officiel le 5 décembre 1927. 


nterné 


[l va! 


PITTALIS (Giuseppe-Trenlo)}, né le 16 août | 


1915 à Sassari (Ilalie), demeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 1, rue Traverse-Sainle 
Marie), Français par la natnralisation des pa- 
rents (décret du 2: mai 1935, publié au Jour- 
nal ofjiciel le 4 juin 1933). 

CAVIGIOL (Jacques), né le 18 
4917 à Venthon (Savoie), ayant demeuré À 
Crolles (Isèrc), devenu Français à sa majorité 
par application de l'article % de la loi du 
10 août 1927. 

GOMEZ (Barnabé), manœuvre, né le 
1909 à Paris, derneurant à Bordeaux (Gironde), 
25, rue des Sabiières, acluelenrent interné au 
centre de séjour surveillé de Mérignac-Beau 
désert, devenu Français à sa majorité par 
applicalion de l’article 4 de la loi du 10 août 
197, et son fs, Viclor-Joseph, né ke 20 juillet 
1939 à Bègles (Gironde), demeurant à Bor 
deaux (Gironde), 


»% juin 


95, rue des Sablières, Fran 
çais par application de l'article fer (10) de Ja 
loi du 10 avdl 1927. 

LAO (Jean-Michel, 
19 juillet 1917 à Santalé de Momdiyar (Espa 
gne), demeurant à Camp’s (Turn), Français 
par la naturalisation des parents (décret du 
13 décembre 1936, pubiié au Journal officiel 
le 29 décembre 193%) 

VALLAURI (Joseph), manœuvre, né le 12 fé 
vrier 1922 à Boves (Italie), demeurant au Can- 
net (Alpes-Maritimes), rue de la Répubiique, 


ouvrier agricole, né Île 


Français par la naturalisalion des parents (dé 
cret du fer septembre 1937, publié au Journal 
officiel ie 12 sept:mbre 1957) 


ADJIBEL (Avran né en 1912 à 
Constantinople (Ti meurant à Paris 
15, rue Keller, naluralisé Francais par d 
du 23 février 1959, publié au Journal officiel 
le 5 mars 1929. 

ANDAZEJCZAK 
née le 21 mäi 1918 à Dortmund t 
demeurant à Leforest (Pas-de-Calais), 87, cilé 
du Bois, devenue Française sur réclamation 





(Hélène), femme PAWLAK, 


‘Alemagne), 


sptembre 
+ | cret du 22 novembre 19%, publié au Journal 





de la nationalité du mari souscrite grant le | 


mariag?, célébré le 18 novembre 1938 (arti- 
cle 8 nouveau de la loi du 10 août 1927). 


BARAZZONI (Jones), née lg 27 octobre 1921 
San Pancrazio (llalie), dermeurant à Beau- 
mont-sur-Oise (Seine-et-Oise), 38, ru: de lIsle- 
Adam, Française par la naturalisation des pa- 
rents (décret du 16 octobre 1932, publié au 
Journal oHiciel ie 23 octobre 1992). 
BIDINI (Angèle), née le 30 novembr 

Nice (Alpes-Maritimes), y demeurant, 4, 


1991 à | 


crite la 25 juin 1931, enregisirée au ministère 
de la justice le 27 juillet 1951, par application 


de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

FRENE (Augustine-Louise\, femme GACHET, 
néé le 29 mars 1884 à Juvizny-des-Landes 
Mayenne), demeurant à Vire (Calvados), rue 
Emilc-Chenel, %0, réintégrée dans la qualité 
de Française par décrei du 18 mars 1951, publié 
au Journal officiel le 29 mars 1991. 

CONTE (Micheline), née le 27 septembre 1921 
à Vinadio Italie), demeurant . à Roanne 
Loire), rue du Midi, 8, Française par la na- 


turalisation de sv parents (décret du 13 avril 
1923, publié au Journal officiel le 30 avril 1933). 


DE PASQUALIN (Ange:0), 
5 janvier 1920 à Refrontolo (Halle), demeurant 
à Unieux -(Loire}, rue de l'IHôtel<le-Ville, 18, 
Français par Ja naturalisation de son père {dé- 
cret du 26 décembre 1935, publié au Journal 
officiel le 5 janvier 1996). 


DRESSENETTO {Marie 
11 mars 1924 à Annecy (Haute-Savoie), y 
avant demeuré, actuellcment domiciliée à Mi- 
lan (Ilalie}, Française par déciaralion. 


mincur, né J]le 


Louise), née Île 


\, monteur, né Je 2 jan- 
vier 1919 à Wolica (Pologne), avant demeuré 
à Denain (Nord), 3%, eue de la Pyramide, 
acluetlement dorfcilié à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), sans autres précisions, naluraliéé 
Français par décret duslô mai 1959, publié au 
Journal officiel k 14 mai 1959. 


DUTKIEWICZ (Jear 


CIMENEZ (Firmin), marchand ambulant, né 
le 9 décembre 1921 à Bordeaux (Gironde), de- 
meurant à Mérignac (Gironde), au lieudit La- 
batut, devenu Français à l'age de dix-huit 
ans par application de l'article 4 (alinéa {er) 
de la loi du 10 août 1927 (décret-loi du 19 oc- 
tobre 1959). 
cordonnier, né le 22 mars 
199% à Cast-]florentino (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 11, avenue 
Edoua”d-Valilant, naturalisé Français par dé- 


GORI (Egisto), 
ts 
PE | 


officiel le 2% novembre 1955. 

KOLEBKA (Pajsach-Lejzor), épicier, né Je 
13 avril 1899 à Varsovie (Pologne), den urant 
à Paris, 46, rue Saint-Sébastien, naturali 


rancais par décret du 22 avril 1951, publié 
Français par d U SZPIRO 


au Journal officiel le 3 mai 194, et | 
Golda), épouse du vrécédent, née en 159% à 
Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 16, rue 
Saint-Séhastien, naturaliste Française par i0 
même décret, et leurs enfants: 1° Israël, ne le 
1 septembre 1921 à Paris, Français par décla- 
ralion souscrite le 24 février 1926, en”egisirée 
au minisière de ja justi le 2 avril 192% par 
application des ar cles 9 (8 101 et S (8 4) 
du code civil: ?° Henri, né le 25 décembre 
1928 à Paris, Français par déclas n souscrité 
le 4er mars 1930, enregistrée au ministère de 
la ju lise Le 5 à 1 1950, par à )p] ition de 
l'ar'icle 5 de la loi du 19 août 1927. 
LABENA (Ienri), cantonnier, né le 44 f6- 


vrier 41914 à Biarritz (Baëses-Pyrénées), ayant 
demeuré à Anglet (Ba s-Pyrénées), chemin 


de la Bertranne, actuellement délenu à Ja 
prison de Bayonne (Basses-Pyrénées), devenu 
França par sa participation re aux 
opéra! s de 1 tement par aph ition de 
l'article 3 {alinéa 4) de la loi du 10 août 1927. 


le 18 ceptem- 
hesdu-Rhône), 


PE 
: manconvrrs mé 
Jules manu | 


MANNI , 
bre 1911 à Fos<ur-Mer (Bou 


demeurant à Marseille (Bouches-u Rhône), 
54. chemin du Cheval-Marin, devenu Français 
par sa participation 1lontaire aux opérations 
de recrutement par ap} ition « l'article 3, 
alinéa 4, de la loi du 10 août 1927. 
MARRARI (Bruno), ouvrier, né 22 sep- 
tembr 189 à San l#1! n20 11a val t de- 
meuré à Paris, 195, ru le Char tura- 
lisé Français par décret du 14 mai 1940, publié 
au Journal u/[] el 16 19 mai 1940, 
MAZMANIAN (Hagop), tailleur, né le G juil 
let 114 à Scutari (Turquie), à ira \ Ba- 
wneux (S , rue ny-Duprat, 14, 
1 | | 1 pe ret Qu 1j a il 1333, 
public Î Journal éf/iciel le 21 août 1933 
MOUCATEL (Iseac), éhéniste, mé le 922 p- 
| 1MN à ANS 1 (Turq der t à 


JUuU L , ë 
de Marseille, Française por déclaralion sous- | Paris, 19, rue Duris, naturalisé Français if 





L'IMMP 2 e:- 


À à LE 5 


tm. 
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décret du 22 juin 1938, publié au Journal of{i- 
ciel le 3 juillet 1938, et SOULEMA (Anoum), 
épouse du précédent, née le 15 octobre 1902 à 
Angora (Turquie), demeurant à Paris, 19, rue 
Duris, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 19 Yomtov-Robert, né 
le 26 juillet 4927 à Paris, Français par décla- 
ration souscrite le 29 octobre 1928, enregis- 
trée a ininistère de la justice le 49 juillet 
4929, par application de l’article 3 de la Mi 
du 10 août 1927; 2° Cadem-Simone, née le 
25 novembre 1932 à Paris, Française ‘par dé- 
claration souscrite le 27 février 1936, enregis- 
trée au ministère de la justice le 15 février 
4937, par application de l'article 3 de la loi du 
40 août 1927. 


PIEKAR (Léo), 


490% à Mackiski (Pologne), 


fourreur, né le 5 décembre 
demeurant®à Paris, 


o6, rue Saint-Georges, naluralisé Français par, 


décret du 19 janvier 1939, publié au Journal 
officiel 1e 29 janvier 1999. 

REGOLI {Séraphin-Humbert}, tailleur, né Île 
& février 1895 à Pontecorvo (Ilalie), ayant dc- 
ineuré à Paris, 6, rue Lécluse, actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 4% mai 1940, publié au Journal of|i- 
ciel le 19 mai 1940. 

STEINER (Friedrich), direcleur de banque, 
né le 6 avril 1890 à Vienne (Autriche), ayant 
demeuré à Paris, rue Francois-Ier, n° 3, natu- 
ralisé Français par décret du 21 août 198, 
publié au Journal officiel 1e 28 août 1938, et 
FRANZOS (Elsa), épouse du précédent, née 
le 10 mai 1894 à Vienne (Autriche), ayant de- 
mueuré à Paris, rue François-ler, no 3, natura- 
lisée Francaise ‘par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Ruth-Lilian, née le 19 février 1922 
à Vienne (Autriche), Française par la natura- 
lisaiion des parents: 20 Francis-George-Natha- 
niel, né le 23 avril 1929 à Neuilty-sur-Seine 
(Seine), Français par déclaralion. 


SZUMERAJ (Isaac), typographe, né le 27 juin 
4S98 à Lodz (Pologne), demeurant à Paris, 
41, rue Eurvale-Dehaynin, naturalisé Français 
par décret du 143 mai 19%9, publié au Journal 
officiel le 21 mai 1939, et SALOMON (Szajndla), 
cpouse du précédent, née le 28 janvier 1901 à 
Lodz ‘Pologne), demeurant à Paris, 141, rue 
Euryale-Dehaynin, naturaliste Française par 
le iôme décret, et leurs enfants: 1° Esther- 
Nachama, née le 12 décembre 1925 à Lodz 
(Pologn 2o Mordechaj-Szlama, né le 29 dé- 
cembre 41927 à Lodz (Pologne), Français par 
la naturalisation des parents. 

TORTELLI (Ange), né le 5 juin 1910 à Mar- 
scille (Bouches-du-Rhône), y demeurant, Saint- 
Loup, 29, boulevard Bonifay, devenu Francais 
par sa parlicipalion volontaire aux opérations 
de recrutement par appication de l'articie 3 
{alinca 4) de la loi du 10 août 1927. 


VARELLO Gabriel), né le 17 mars 191% à 
tacconigi (Italie), demeurant à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), campagne la Ravelle (Croix 
Rouge), naturalisé Français par décret du 
o décembre 443$, publié au Journal officiel 1e 
45 décembre 1935. 


WAJNTAL (Chaim), né le {er septembre 1911 


À Varsovie (Pologn: avant demeuré à Paris, 
43, rue du Pont-Louis-Philippe, naturalisé 
Francais par décret du 2 juin 1939, publié au 
Journal ofjiciel le 11 juin 1999. 

PEROTTO (Jean-Marius), ouvrier mouleur 
ylaquisle, né je 16 scplembre 1913 à Saint- 


Michel-de-Maurienne (Savoie deineurant à 
Villefranche-aur-Saône (Rhône), rue de Cons- 
fantinc), naluralisé Français par décret du 
40 septembre 1927, publié au Journal officiel 
le 19 septembre 1937. 

Art, 2, — Je garde des sceaux, ministre 
gecrétaire d'Elat à Ja justice, est chargé 
ce l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais : 

Le narde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 


+ 9 €- 











Juges de paix. 





Par arrêlé en âale du 24 mars 1942, pris en 
application de l’article 3 de la loi du 13 août 
1940, M. Buffelcau, juge de paix de Montignac, 
Terrasson et Thenon (Dordogne), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 741 du 15 mars 1942 portant 
dissolution d'un groupement anarchiste. 


Par décret en date du 15 mars 1942, l'as- 
sociation déclarée dite Entr’aide libertaire, 
dont le siège est à Saint-Etienne (Loire), 
24, rue lPointe-Cadet, est dissoute. 

— 4 © -9————— 


Décret n° 819 du 18 mars 1942 relatif à 
l'application de la loi portant étatisation 
de la police dans l’agglomération rouen- 
naise. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 97 (88 2 et 3) et les articles 
104 et 105 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu la loi du 18 mars 1942 instituant la 
police d'Etat dans la commune de Rouen 
et dans les communes de l’agglomération 
rouennaise ; 

Vu le décret du 7 août 1930 fixant les 
échelles de traitement du personnel des 
polices d'Etat; 

Vu le décret du 17 juin 1941 fixant 
l'échelle de traitement des commandants 
des gardiens de la paix; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 

Art. 47, — La police d'Etat de Rouen et 
des communes de l'agglomération rouen- 
naise est placée sous la haute autorité du 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur et 
l'autorité directe du préfet de la Seine- 
Inférieure. 

Art, 2, — Les services de police, qui 
sont placés sous l’autorité d’un comimis- 
suire chef de service, comprennent: 

Douze commissaires de police. 

Deux commandants des gardiens de la 
paix. 

Neuf ofliciers de paix. 

Secrétaires de police : 
Un secrétaire principal de police, 
Irente secrétaires de police. 
Inspecteurs de sûreté: 

Deux inspecteurs principaux de sûreté. 

Cinq inspecteurs chefs de sûreté, 

hix inspecteurs Ssous-chefs de sûreté, 

Cinquante inspecteurs de sûre!c, 

Corps des gardiens de la paix: 

Neuf brigadiers chefs. 

Trente-huit brigadiers. 

Quatre cent cinquante gardiens de la 
Paix. 

Agents spéciaux: 

Trente-huit agents spéciaux. 

Art, 3. — Le préfet fixe par arrêté l’or- 
ganisation générale des services, la répar- 





tition des attributions et des effectifs, 


Art. 4. — Les conditions de recrutement! 
de reclassement, de mutation et de disci- 
pline du personnel sont celles fixées par 
la loi du 23 avril 1941, portant organisation 
générale des services de police en France, 
et par le décret du 7 juillet 1941 portant 
organisation générale des services exté- 
rieurs de police sur le territoire national, 

Art. 5. — Les échelles de traitement du 
personnel de la police d'Elat sont fixées, 
d'une part, conformément aux dispositions 
du décret du 7 août 1930, d'autre part, 
conformément au décret du 17 juin 1941, 
en ce qui concerne les commandants des 
gardiens de la paix. 

Art. 6. — La loi susvisée du 18 mars 1942 
aura effet à compter du 1% avril 1942. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
_ Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 


© 0 &— 





Décret n° 820 du 18 mars 1942 relatif à 
l'application de la loi portant étatisation 
de la police dans l’agglomération ha- 
vraise. x 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 97 ($$ 2 et 3) et les articles 
104 et 105 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu la loi au 18 mars 1942 instituant Ja 
police d'Etat dans la commune du Havre 
et dans Jes communes de l’agglomération 
havraise ; 

Vu le décret du 7 août 1930 fixant les 
échelles de traitement du personnel des 
polices d’Elat ; 

Vu le décret du 17 juin 1941 xant 
l'échelle de traitement des commandants 
des gardiens de la paix; 2 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et dn ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Décrétons : 

Art, 1%, — Ja police d'Etat du Havre et 
des communes de l’agglomération ha- 
vraise est placée sous la haute autorité du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
l'autorité directe du préfet de la Seine 
Inférieure. 

Art. 2. — Les services de police, qui sont 
placés sous l'autorité d’un commissaire 
chef de service, comprennent: 

Iluit commissaires de police. 

Deux commandants des gardiens de f4 
Paix, ' . 

Huit officiers de paix. 

Secrétaires de police 

Vingt-cinq secrétaires de police. 

Inspecteurs de sûreté : 

Trois inspecteurs principaux. 

Cinq inspecteurs chefs de sûreté. 

Dix inspecteurs sous-chefs de sûreté, 

Cinquante-deux inspecteurs de sûreté, 
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Corps des gardiens de la paix: 


Huit brigadiers chefs. 

Quarante-six brigadiers. 

Trois cent soixante-quinze gardiens de 
la paix. 


Agents spéciaux: 
Trente agents spéciaux. 


Art. 3. — Le préfet fixe par arrêté l'or- 
Eanisation générale des services, la répar- 
tition des attributions et des effectifs. 


Art. 4. — Les conditions de recrutement, 
de reclassement, de mutation et de disci- 
line du personnel sont celles fixées par 
a loi du 23 avril 1941, portant organisa- 
tion générale des services de police en 
France, et par le décret du 7 juillet 1941 
portant organisation générale des services 
extérieurs de police sur le territoire natio- 
nal, 

Art. 5. — Les échelles de traitement du 
personnel de Ja En d'Etat sont fixées, 
d'une part, conformément aux disposi- 
tions du décret du 7 août 1930, d'autre 
part, conformément au décret du 17 juin 
1941, en ce qui concerne les commandants 
des gardiens de la paix. 

Art. 6, — La loi susvisée du 18 mars 1942 
aura effet à compter du 1% avril 1942. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 février 1922. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat, 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+ & + 





Décret n° 916 du 23 mars 1942 portant 
admission à la retraite (administration 
préfectorale). 





Par décret en date du 23 mars 1242, 
M. Mouchet, préfet hors cadres, en dispo- 
nibilité, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, 





—+e+— 


Fonctionnaires et agents de préfecture. 





Par arrété en date du 21 mars 1942, sont 
nominés rédacteurs slagiaires les candidats 
dont les noms suivent: 


A la préfecture de l'Aisne. 


MM. Adam (Georges), Boulet (Yves), Durr 
(Georges), Guerland (Jean), Guth (Alfred), 
Klinovski (Henri), Lambert (Pierre), Toupet 
(Bernard). 


A la préfecture de l'Allier. 
MM. Bardet (Gilbert), Decaux (René}, 


A la préfecture des Basscs-Alpes, 
M. Jocteur-Monrozier, 


A la préfecture des Alpes-Maritimes. 


MM. Corteggiani {Maurice}, Issartel (Max), 
Olivier (Pierre), Perodeau (Pierre), Reberga 


(André), Rochat-Guille, Valadie (Georges), 


A la préfecture de l'Ardèche, 
M. Maleyal (Edouard), 





L 


A la préfecture des Ardennes. 
MM. Saouer (Gabriel), Topin (Guy). 
A la prélècture de l'Ariège, 


MM. Bousquie (Maurice), Laffont (Francois), 
Thirion (François). 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
MM. Amardeil, Antonf, Arrighi, Cheinet (Vic- 
tor), Pons. 
A la préfecture du Cantal. 
M. Lepourcelet (Jcan). 
A la péfecture de la Charente. 
MM. Argoullon (René), Marie (Louis), Veys- 
sière (André), Vinson (René). 
A la préfecture de la Charente-Marilime, 
M. Chasseriau (Jacques). | 
A la préfecture de la Côte-d'Or. 


MM. Corsant, Mochet (André), Pasquet (Jean), 
Sasitre (André), Satonnet (Jean), Tromparent 
(Henri). 


A la préfecture des Côtces-du-Nord. 
M. Fliniaux ( 
A la préfecture de la Creuse. 
MM. Mauchet {Paul}, Moreux (Jean). 
A la préfecture de la Dordogne, 
MM. Conta! (Henri), Lavaud (Raymond). 
A la préfecture du Doubs. 


(Gaston), Landau 
(Jean). 


ernard). 


MM. Gaudot (Maurice), 


Saintesprit, Pfisterer 
A la préfecture de l'Eure, 
M. Langlois (Yves). 
A da préfecture d'Eure-et-Loir, 
MM. Chabrol (Guy), Martin (Jean). 
A la préfecture du Finistère. 


MM. Cavellec (Yves), Guyomard (René). 
A la préfecture du Gard. 
MM. Dourgue {Jean), Lafont (Louis), Pich 


(Jean). 
‘Lure de la Haute-Garonne. 
(Robert), Pujol (Louis), Valat 


Ja préfe 
M. Darran 
(Yvon). A 
A la préfecture du Gers, 
M. Krieg (llenri), 
A la préfecture de la Gironde. 


MM. Bouton (François), Carlotti (Paul), Du- 
barry (Jacques), Dumas (Yves), Dumora (Jean), 
Guilhem-Ducleon, Lacrouts (Fernand), Leleu 
(Henri), de Parada (Roland), Pardon jJean 
Sorhaitz ‘Robert), 


A la préfeclure de l'Hérault. 


MM. Bousquet (Elle), Fabreguette 
Miiliet-Baude, Sebe (Maurice). 


A la préfecture d'Ile-et-Vilaine, 


MM. Debontride (Robert), Launay (Célestin), 
Piron (Jean), Wabrand (André). 


A la préfecture d'Iindre-et-Loire. 

M. billaud (Léopold), 
A la préfecture 

M. Cornillon (Paul). 
A la préfecture des 1 
M. Juzan 


de l'Isère, 


indes. 
(Jean), 

A la préfecture de Loir-et-Cher, 
M. Berthon (Jacques), 

A la préfecture de la Loire, 


MM. Berrat (Louis), Chaniac Ri- 
chard {Jean), Sannejean (Jean), Teyssot (Jean). 


(Joxeph), 


(Henri), 
| 


Fouygère 
(Serge), 


Saint-Léger, Soucaille 





| 


| 


1 


A la préfecture de la Loire-Inférieures 
M. Hym (Louis). 
A la préfecture du Loiret. 


MM. Ardonceau (Jean), Dadault (Georgesy, 
(René), Gervais (Alain), Lhuillier 
Louis (Hubert), Pilorge (Henri), da 
(JCan). 


A la prélecture du Lat, 
M. Laborie (Camille). 
A la préfecture de la Lozère. 


MM. Dudoit Paradis (Juan), 
A la pi fecture de Maine-c 


MM. llelbert (Raymond), louzadou 


(Robert), 
Loire. 
x (Geors 





ges), Rica (René). 
A la préfecture de la Marne, 
MM. Bolllin {Georges}, Delbeque (Robert}s 
A la préfecture de la Taute-Marne, 
M. Caillet (Robert). 
A la préfecture de la Mayenne. 
MM. bour (Geors ILü rd ) | 
A la préf re de Meurl t-Moselle. { 
MM. Bourgeois Jean), D joseph}, À & 
Fra s Pechoux (René). k NE 
À la prélecture du M \an. ’ NO 
MM. Blandin (Jean), Schocrlein (DCsir)s n 41 
r ! 1 LE LAN 
A la proie ture 4 i se à 
M. Martin {Antoine). « à 
te à 
A la préfecture du Nord. - {| 
MM. Blanquart (Paul), Blomme (Guslaveÿ, . À 
Blondeel (Marc), Boutteman (Marcel), Darou De | 
(Pierre), Delobelle (Ernest), Dufot Paul), ( } 
: : Î , \ 
Gleize (Jacques), UU mime (Edmond), Lohier À 
(Maurice), Maes (Antoine), Ollivier (Félicien), a rh 
Plateau (Albert), Segard (llenri), Vilain (Mau- 
rice). [PR 4 
A la préfecture de l'Orne ls à 
MM. Seig iret (Jean), Gucne (Ej L w 
t é , . » 
A la pret 1 Pas-de-Calais 
MM. Dupuis (Etienne), Garbe (André), Lancd ts (| 
Marcel}, Lavigne (Andr Louis (Pau Nr e | 
olas .U 1), Prévost (Dan:ei), 
coia (1 I Il »SE | “ à 
: 1 
A la préfecture du Puy-de-Dôme e à 
ndré ’ H 
MM. Ackermann (Claude), Argenlton {André}, ‘ k 
Calamy (Andr£), Poirier (Paul) se 
A ja préf ture d P: l LU les 
M. Chombart (Michel 
A la préfecture du Rhôn 
MM. Beau {André}, Boudol (And Crouzet 
(P ii} 1 Pa I chi Pau , Vuil Hi0Z (Ray- 
mond). 
A 1 | e, 
M. Loual ] 
A la préfectui 1 ila S ie, 
M B1 1SSe (Jea 
A la ] fect h - ] e, 
MM. Boillot (Rol Larr Lebret 
GUY Il (Of Y: Mu J l'oirice 
(Jacques), Porquet j 
A la préfect le S M 
M. Fleury (Rober!), 
A la] Je S ) 
MM. Beziau lier Claus ! NL 
‘rd. 
\ la prék l © 
MM. Barr Robert}, 1 Georges), 
de Per s l Î r {I e), Vidal 
Alaï le la S 
M. Bouchet (Ma LE 
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A la préfecture du Ta 

MM. Fournicr (Gaston), de Gin 

Raynal (Raymond), Rossignol (J 

A la préfecture de Tarn-ci-( 

MM. Bertrand (Joachim), HB! 
Lonibard {Maurice). 


rn. 

estel (Louis), 
acques). 
0nne€, 


anc (lfenri), 


A la préfecture du terriloire de Be:fort. 


M. \uil'emin 


A la préfecture dt 


Rober!). 


A la préfecture du Vi 


MM, Armiiano-Grive}l, Crubezy 


falii (Toussaint), 


A la préfeclure de la V4 


Vauclt 


is0. 


Rob. rl), Raf- 


naln 
IHIC Ce 


A la préfecture de la Vienne. 


M. lousseau (André. 


A la préfi ‘{ure de Ja Haule-Vienne. 


MM. Bardet (René Brondeau, 
La Saigne de Boucheron. 


Gelalter, de 


A la 2Sréfeclure des Vosges, 

M. Baudo (Marc). 

— +0 — 

Par asrrèlé en date du 91 mars 1942, sont 
nommés rédactours slagiaires les candidates 
dôrnt ks roms suivent. 

A la préfecture de l'Aisne 

Mie Voirin (Jacqueiine) 

A la préfectur des Alp« &.\Marilimes. 

Mile Hubert (Jacqueline), 

A la préfeclure de l'Aude 

Mhe Sarda (Suzanne). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône 

Miles Caussignac (Angè:c Ronflard (Mar- 
gueril: 

A }a préifi ture du Cantal. 

Mile Gaubert {Jeanne) 

A la préfecture dr la Charente-Marilime. 

Mme Pases (Marzuerite 

A la préfecture du Cher 
Sous-préfecture de Saint-Amand. 
Mile Melive Germeint 
4 la préfi ‘lure de la Côte-d'Or. 
Mie Dem eus Jacoque 
A la préfecture du 1 tort 
Mile Le Ridant (Yv 
L A l Î { ! { «I. 
Mile Remusat (Mari 
A la préf lc’ 1 Ifautce-Garonnc 

M les } Most } sim { La 1116 
{Yvelli 3 l'a Î t NS L-Ha ‘al te 
mon" Mr Sa sim 

\ f de Ja ( 
A! G \ Mar 
A ] 0 «4 era 
A! Martin (lau:eil 
\ LE! { L! Li 

Mile 1 e {( 

A j'Ind t-1 

M: | 

\ f i- lt 
M { Billa 1 1: JuUe.ine 
\ ecl ’ ] re 


Mile 1] 








x 


A la préfecture du Loiret, 
MI: de Rolton (Claude), 
A la préfecture de Maine-et-Loire. 
Mile Guyomarc'h {Marie-Thérèse}, 
A la préfecture de la Marne. 
Mile Appert (Germaine). 
A Ja préfecture de Meurthe-ct-Moselle. 
Mile Delivre (Cécile). 
A'la préfeclure du Morbihan. 
Mile Boisecq (Geneviève 
A la préfecture de la Nièvre, 
Mile Moreau (Suzanne). 
A la préfecture du Nord, 
Maillard (Anne-Marie), Mile Mor- 


simonne), 


Mme 
lighein 


’ 


A la préfecture du Pas-de-Calais. 


Miles Barthelemy (Marie) 
Thérèse). 


, Bouchez (Marie- 
A la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Miles Aubicr {Marie-Louise}, Brosson {Made- 
Fe Lu préfecture du Rhône, 
Miles Millet (Claudette), Pellet (Andrée), 
A la préfecture de Saûne-c!-Loire, 
Mlis Achard (Odett 
A la préfecture de la Seinc-Inféricure, 
Mile Guiilem {Gilbérte), 
A la préféclure de Scincs-et-Oise. 
Miles Bulleaux (Denyse), Joyeux (Blanche), 
Leclère (Anne-Marit 


A la préfecture des Deux-Sèvres. 
Mile Dugnat (Micheline) 

A la préfecture de la Somme. 
Miles Carlton (Denis Dubos (Renée), 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne, 
Mile Pezeu (Maric) 
A la prcfecture de Vaucluse, 

Mlle Arnaud (Andrée), 
Vienne. 


(Alice). 


A Ja préfecture de Ja 

Miles Fayolle (Jcanne), Joyeux 

A la préfecture de ja Haute-Vienne, 
Mile Delord (Jean 


A la préfcc'ure de l'Yonne. 


MINISTÈRE DE ‘L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET LES FINANCES 








Pécrélons : 

Art, 17, — L'article 2 du décret du 20 no 
vonbre 1923, modifié par les décrets des 
25 septembre 1936 et 29 janvier 19M0, est 
de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Le salaire de début des clas- 
seurs émargeurs est fixé à 22 fr, par jour. 
ace de travail, HN peut être porté à 28 fr. 
par deux échelons de 3 fr. 

« À partir de l’âge de vingt ans, les clas- 
seurs émargeurs recoivent un salaire de 
30 fr. par journée de travail, Salaire qui 
peut éêlre porté à 42 fr. par six échelons 
de 2 fr, »s 

122.2. + À Ds. SDS Re Se SOS D 

Art, 2, — Il n'est apporté aucune modi- 
fication à la répartition actuelle des agents 
entre les différents échelons, 

Le nombre des agents au salaire de 42 fr, 
ne pouria excéder, an 1% août 1941, celui 
des agents titulaires du salaire inunédiate- 
ment inférieur, 

L'attribution des salaires fixés par le pré- 
sent décret ne sera pas considérée comme 
un avancement et l'ancienneté des agents 
dans leur nouvelle siluation comptera du 
jour de leur déimière promotion. 

Ces salaires sont exclusifs de toutes gra- 
lificalions et des suppléments temporaires 
inslitués par le décret du 15 janvier 1997 et 
de l’arrè'é du 9 mars 1941. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret, 

Art, 4. —- Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et re- 
cevra cffet à compter du 1% août 1941. 

Fait à Vichy, le 16 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHIELLIER, 


——_—- +0 





Indemnité des rédacteurs et sous-chefs 
de bureau des administrations centrales, 





L'amiral de Ja flolle, ministre vice-préste 
deut du conseil, et le minishre secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finances, 
Vu la loi du fr décembre 1940, modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrctont 
Art. Aer — Il est alloué aux rédacteurs 
clagiaires, aux rédacteurs et aux rédacteurs 


principaux titulaires des adininistrations cen- 
lrales des différents secrélariats d'Elal une 
indemnité, pavable par trimestre, d'un taux 
annuel de 4.000 fr. 


Ar 2, — Jl est aMoué aux sous-chefs de 





RC bureau lilulaires des administrations cen- 
tra des différents secrélariats d'Elat une 
Décret n° 481 du 16 février 1842 relatif au |!!! . te pas pe par trimestre, d'un {aux 
; ge . |'annuel de 2.000 fr. 
salaire des classeurs émargeurs à l'edmi- | x " | 
Le R és . PEER ar! 7, Ce< UISDOSITIONS Ss art i il 
nistration centrale du ministère de l'éce- s au er Les di FT ami LM La dd = > |" 
: ï 174 [RTN (LE SOU)! aus d! uicanies ut Fit 
nomie nationale et des finances. doclonre ct sous-chele de Écren Œ sé 
— nisiralions centrales recrulés sur lilres de- 
puis Je 1 juillet 1910. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat drt. 4. — Le présent arrèlé aura effet à 
francais nnpier du ! janvior 1942. 
Vu le décret du 29 novembre 1923 fixant Fait à Vichy, le 10 mars 19:52 
le <tatut des agents non comnissionnés de L'amiral de la [lotte 
l'administrallon centrale des finances, en- rainistre vice-président du conseil, 
semble les décrets postérieurs qui ont com- Al DARLAN. 
plélé ou modifié ledit décret: Le winistre secrétaire d'Etat 
Sur le rapport du ministre soi rétaire | à Féconomie naliona'e et «aux finances, 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- | YVES BOUTHILLIH 
ces, | — + 
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Office des changes. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
pgécononne nationale cl 'anx finances en dale 
du 11 mars 1942, M. Chalandon, conseiller 
référendaire à la cour des comptes, à élé mis 
en dispermbilité pour exercer les fonctions de 
sous-directeur à l'office des changes. 


+0 + 





inspecteurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 6 mars 1942 du con- 
seiller d'Etat secrétaire général pour les finan- 
cs publiques : 


M. Rerlon (Jean), inspecteur dn Trésor 
àc tre elasce, a élé affecté à la trésorerie 
gonrrale des Vosges, en- remplacement : de 


M. behez, qui à reçu une autre affectation. 


M. Honnelie (André) a 616 nommé inspec- 
affecté à Ja 


teur du ‘Trésor de ?e classe et 
trésorerie générale du Gers, en remplacement 
de M, Reclon, qui à reçu une autre affecla- 


uon. 





—@ © +- 


Percepteurs. 





Par arrété du conseiller d'Elat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 3 février 1942, M. Porchier, percepleur 


de 2° classe, 2e échelon, à Abondance (Haute- 


Savoie), à él£ nommé, en la inêéme qualité, 
à Saint-Gerimain-de-Joux (Ain) (nécessité de 
£gcrvice)} 








+0 — 


Caisse nationale des marchés de l'Etat. 





Par arrêté du ministre sccrétaire d'Etat à 
leconocimic nalionale et aux finances en dale 
du 21 mars 1942, pris sur la proposition du 
directeur de Ja caisse nationale des marchés 
de l'Etat, après avis conforme du conseil d'ad- 
initistration, M.  Ducrot  (Raymond-Louis- 
Pierre-François), chef de Section à la caisse 
nalionale des marchés de l'Etat, a élé nommé 
chef de service à ladite caisse. 


RE EE. à + 


Direction générale des douanes. 








Par orrêété du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en -date 
du 31 décembre 1941, M. Maurice (Emile- 
Pierre Eli à juspectenur prih ipal de 1r classe, 
détaché à la direction générale, a été nomm 
sur place, chef de bureau de 3% classe. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 398 du 24 février 1942 modifiant 
le décret du 29 avril 1941 fixant les attri- 
butions du service de l'inspection des 
courses et du pari mutuel. 





Wous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


fran 


Vu la.loi du $ 


l janvier 1941 relative au 
contrôle exercé sur les opérations d {)- 
cictés de course et du pari mutuel et 
décret du 29 avril 1941 rendu pour son ap 
paecalion ; 

Sur le rapport du secréiaire d'Etat à 


d'asri 


ture, 


Décritons : 

Art, 1e", — Les dispositions de l'article 2 
du décret du 29 avril #91 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: 

« Toutefois, les décisions relatives à l’ap- 
probation des codes de courses de chevaux 
qui se rattachent à la rubrique « Législation 
et réglementation », la nomination des 
commissaires, l'approbation des program- 
mes, la répartition des journées de courses 
sont présentées à l'approbation du secrc- 
taire d'Etat à l'agriculture ou du secrélaire 
général de l'agriculture par le service de 
l'inspection des courses et du pari mutuel 
avec l'avis ou sur la proposition du service 
des haras. 

« Les décisions relatives à l'attribution 
et au règlement des subventions et des pri- 
mes aux naisseurs sont directement pré- 
seniées à l'approbation du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture ou du secrétaire général de 
l'agriculture par le service des haras (5° 
bureau de la direction de la production 
agricole)  ». 

Art, 2. — Le scerttaire général de l'agr 
culture est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichv, le 24 février 1942. 

PH. PETAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de lElat 

francais : 

Le ministre secrétaire 
à l'agriculture, 
PILRRE CAZIOT. 


— + + 


d'Etat 





Fonds de concours. 
(allocations familiales agricoles). 








Le ministre cécecrélaire d'Etat à l'agr | 
ture el 1e imini<tre élaire d'Etat à l't 
homne nahonale el aux finances, 

Vu Ja loi du 11 mars 1932 sur les allocatl 
familiales : 

Vu le décrel-oi dun 20 oclobre 1973 relalif 
aux asso@alions agricoles el à rei 
sonnes eXerçant des professions ce \ 
l'agriculture : 

Vu le décret-Joi du 31 mai 198 1! 

à aménager et à compléter les dis] 
applicables aux aälocalions  fam 
agriculture, et notamment l'article 

Vu les décrels-lois du 29 juillet 1999 € 
du 16 décembre 1%%9 relalifs à Ja uiie « 
à la nalalhié françaises 

Vu le décrel du 29 novembre 149 latif 
aux allocalions familiales en agricuH 

Vu le décret du 16 décembr 19 relalif 
aux allocalions familiales en agricuiturt 

Vu l'artic'e 17 l rel du 13% n Ï 
relatif aux caiss compensal 
calions famihales eh crc uit 

Vu la lui du 9 septembre 1 

Vu la loi du 18 novemil 141 

Va la loi du 135 févr 1941: 

Vu l'article 13 d la de ou Z M 1941 
fixant les erédils applicables IX 
du deuxième trimestre de Fexereice 1 

Vu Ha oi du 29 murs 1951 | 
d'une alhiocalén di [l 

Vu l'arr Î x to? | 
agrément di l | 
famibal nu | \ 
uuitqu { "1 
faunibia 

NE ht ju} { Pi 
1 di Cu t £ 1 
les fina! { : 

1 L ' 

ar! je? ès ‘ ! l 
su t 10 « 
la (1) ] { ( 

] famm'lal 1 
] bou l l'1 1 le f | 
j la ‘| yr { 
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trimeslricllement ct d'avance au Trésor par 
la caisse centrale d'allocalions familiales 
muluelles agricoles, 23, rue de la Ville-l'Evéè- 
que, à Paris. 

art. 2. — La participation prévue à j'ar- 
licle fer sera répartie par ladite centre 
loutes les caisses d'allocations familiales agri- 


eoies  proportionnellement aux locations 
versées pal hacune d'elles au tilre du ‘roi- 
sième truncsire de l'annce 1941 


Art. 3. — An cas où une caisse de com- 
pensalion d'allocations familiales agricoles 
n'effecluerait pas je versement prévu 


préjudice des sanctions qui pourraient c€lre 
prises à $ C£ard put ministère de 1'agri- 
cullure, Ja part lui incombant fera l'objet, 
par la caisse centrale, d'une retenue sur les 


subventions qui lui seraient attribuées en ap- 
plication des disposilions en vigueur 

La même releve pourra être affectée sur 
les subventions payées à la caisse centra:e 
dans le cas où elle ne réglerait 
tant de la parlicipation. 


pas 


Art. 4. — Sont abrogées toules dispositions 


contraires au présent arrété. 


Art. 5 — Le secrélail céncral de ri 
ut and 
cu 1 ct secrétaire “CI 1 JU fi- 
Ji { publi les sont hi er ( 
qi t concert de l'CU x 1 t 
x! 
Fait à Paris, le 23 mars 1942 
Le manistre set élairt l'Etat 
à l'économie nationale et aur jinances, 


lour le maitiisire 


Le conseiller d'Elat secretaire gt 
pour les lin inces pu y! ques, 
HENRI DE 
Le minist e seCcrt lair d Elat 


à l'agriculture, 
Pour lo minis et par ut 


Le conseiller d'Etat 
yéncéral de l'agriei l'ure, 
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lilaines et les divers décrets qui l'ont mo- 
difié; 

Vu le décret du 11 janvier 1913 sur les 
tarifs de solde des troupes métropolitaines 
el les divers décrets qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 22 janvier 1926 portant 
créalion d'une indeinnité forfaitaire aux 
officiers détachés dans les écoles et centres 
d'instruction ; 

Vu l'arrèté du 7 décembre 1941 fixant les 
tarifs des indemnités forfaitaires allouées, 
d'une part, aux officiers généraux aux ma- 
nœuvres et, d'autre part, aux officiers et 
sous-officiers délachés dans les écoies et cen- 
tres d'instruction ; 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 28 novembre 1941 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat à la guerre, 


Arrélent®? 


Art, 1er, — Une indemnité forfaitaire de 
7:40 fr, par an est alloute, dans les condi- 
tions prévues au tableau 2 du décret du 10 jan- 
vier 1912 (indemnité n° 23), aux officiers et 
personnels de rang correspondant, chefs de 
famille, détachés hors de leur résidence pour 
six mois au moins comme élèves ou sta- 
giaires au cours technique d'armement. 

Cette indemnité est majorée de 15 p. 100 
par enfant à la charge des bénéficiaires, 

Art, 2, — Le tarif no 16 (Indemnité for- 
failaire) annexé au décret du 11 janvier 1913, 
modifié en dernier lieu par l'arrêté du 7 dé- 
cernbre 1941, reçoit les modifications sui- 
vantes : 

Le paragraphe «a du 
sous-officiers de carrière, chefs de famille 
détachés dans les écoles et centres d'ins- 
truction) est annulé et remplacé par le sui- 
vant: 

2 . . . - . 

a) Ecole supérieure de l'intendance, cours 
technique d'armement, — Officiers supérieurs 
et subalternes: 7.500 fr. par an, avec majo- 
ration de 15 p. 100 par enfant à la charge des 
bénéficiaires, 

« Dans le cas où la durée du stage, supé- 
rieure à six mois, ne correspond pas à un 
nombre entier d'années, l'indemnité sera cal- 
culée proportionnellement à la durée du stage, 
prenant pour base le taux annuel ci-dessus 

XC », 


titre 20 {Officiers et 


æ EN Re" LE, 6.5, 1.418060 +4, CS RE 


Le texte du renvoi (1) du paragraphe b 
du titre 2° est annulé et remplacé par le 
suivant : 

« (1) 19% fr. pour les officiers subalternes 
désignés pour effectuer un stage de sept mois 
à l'écoic du Val-de-Grâce, Les officiers dési- 
gnés pour effectuer un stage d'application de 
six imois à l’école du service de santé dans 
les conditions prévues à l'arrêté du 16 dé- 
cermbre 1941 recevront les six septièmes de 
l'indemnité prévue ci-dessus pour les élèves 
de l'école du Valde-Grâce », 

Art, 3, — Ie présent arrêté aura eflet à 
compter du {er juillet 1941, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1942, 

Pour l'amiral de la flotte, ministre de 

‘ la défense nalionale, secrétaire d'Etat 

à la guerre, par intérim: 
Le général, chef de cabinet, 
du secrétaire d'Etat à la guerre, 
REVERS, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





instruction relative à l'application de la loi 
du 24 décembre 1941 instituant la médaille 
commémorative du Levant. 





Vichy, le 4 mars 1942, 


La présente instruction a pour but de 
fixer, en ce qui concerne le déparlement de 
la guerre, les condilions d'application de la 


Joi du 24 décembre 1944, 





Il ne sera pas remis de diplôme; un certi- 
ficat, qui sera délivré par l’une des auto- 
rités énumérées au paragraphe 2 ci-après, 
sur demande des ayants droit ou de leur fa- 
mile, en tiendra lieu et donnera aux mili- 
taires, anciens militaires, infirmières ou ci- 
vils qualifiés le droit de porter l'insigne qu'ils 
pourront se procurer à leurs frais dès sa mise 
en vente, soit dans le commerce, soit auprès 
re l'administration des monnaies et médail- 
es. 

Toutefois, cet insigne sera délivré gratui- 
tement aux sous-officiers et hommes de 
troupe indigènes ainsi qu'aux sous-officiers et 
hommes de troupe de la légion étrangère, ser- 
vant à titre étranger. 

Les démandes d’insignes concernant les in- 
téressés devront étre adressées à la direction 
du personnel militaire (3° bureau, décora- 
tions) én même ge qu'un état nominatif 
des ayants droit, établi par ordre alphabéti- 
que, ét comportant les nom, prénoms, grade, 
matricule, corps ou service. 


8 4er, — Ayants droit. 


La médaille commémorative du Levant avec 
agrafe en argent « Levant 1941 » sera conférée 
à tous les militaires (européens et indigènes) 
de l'armée de terre, des forces supplétives, 
ainsi qu'aux infirmières militaires et à celles 
relevant de la Croix-Rouge française ayant, 
entre le 8 juin et le 42 juillet 1941 inclus, 
après débarquement au Levant, appartenu à 
une formation relevant du général comman- 
dant supérieur des troupes du Levant. 

Cette distinction sera, après avis du général 
commandant supérieur, également accordée 
aux civils, de nationalité française, ayant, d2 
manière effective, à un titre quekonque, pris 
une part aux opérations du Levant qui se 
sont déroulées entre les dates précitées. 

Toutefois, la médaille en cause ne devra 
pas êlre délivrée aux mililaires qui en au- 
ront été reconnus indignes pour mauvaise 
conduite ou condamnation, soit pendant la 
durée des opérations, soit ultérieurement par 
suite de dissidence. 


$ 2. — Autorités chargées de recevoir les 
demandes, d'établir et de délivrer les 
autorisations de porter la médaille. 


Les autorisations susvisées ont, après 
examen dés droits des intéressés, "tablies sur 
papier blanc, de qualité convenable et de 
format tellière simple, d'après le modèle an- 
nexé à la présente instruction, par les auto- 
rités désignées ci-après, qui devront les adres- 
ser, sans délai, aux ayants droit, après enre- 
gistrement sur un registre spécial. 

Ces autorisations seront, en ce qui con- 
cerne les + brie droit habitant la zone oc- 
cupée, remplacées par une carte postale inter- 
zone (portant le timbre courrier ST sur 
laquelle sera mentionnée au verso l'attesta- 
tion du droit de porter la médaille: 


1o Militaires de l’armée active et membres 
des corps civils: 

a) Officiers généraux et assimilés (secré- 
tariat d'Etat à la guerre, cabinet du minis- 
tre) : e 

b) Corps de a ge états-majors, services 
et corps civils (chef de corps ou service au- 
quel compte actuellement l'intéressé, éven- 
tucllement direction du personnel militaire, 
bureau d'arme), 

En cas d'insuffisance de renseignements, 
ces autorités devront s'adresser au chef du 
bureau liquidaleur des troupes du Levant (ca- 
serne Percy, à Marseille); 


920 Infirmières (militaires et de la Croix- 
Rouge française) (secrétariat d'Etat à la 
guerre, direction du service de santé, 4er bu- 
reau, personnel) ; 


3° Civils (direction du personnel militaire, 
æ bureau, décorations). 

Les demandes des intéressés devront com- 
porter les renseignements suivants: nom, 
prénoms, adresse, siluation occupée au Le- 
vant; elles devront être appuyées d'un récit 
détaillé et d'attestations émanant de chefs 
miiitaires ayant pu contrôler ks fails invo- 
quési 








4° Anciens militaires et famille des ayants 
droit décédés (chef du bureau diquidateur deg 
troupes du Levant, caserne Percy, à Mar. 
seile). 

Les demandes formulées, à titre de sou. 
venir, par les familles devront être accom. 
pagnées d'un certificat du maire du domicile 
sur l'attestation que le demandeur est le pa. 
rent le plus rapproché du défunt dans l'ordre 
successoral suivant: Le fils ou la fille aînée, 
la veuve non remariée, le père, la mère, Je 
plus âgé des frères et ainsi de suile. 


$ 3. — Cas liligieur. — Réclamations. 


Tous les cas litigieux ou douteux devront 
êlre soumis, avec avis, à la direction du per. 
sonne! militaire (3e bureau, décorations), 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par son ordre: 


Le lieutenant-colonel, 
chef adjoint du cabinet, 
JOURNOIS, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Organisation du commandement et coordina. 
tion des services locaux des aérodromes 
civils. 





Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Vu le décret du fe août 1941 portant créa 
tion du service des ports aériens, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'organisation d’un aérodrome 
civil comprend un organe de commandement 
et des services. 

Art. 2. — L'organc de commandement come 
prend : 

la commandant d’aérodrome « 

Un ou plusieurs commandants 
(éventuellement); 

Un secrétariat. 

Art. 3. — Les services comprennents 

Le service du port aérien; 

Le service des técommunications; 

Le poste météorologique (4). 

Le commandant d’aérodromg assure person 
nellement les fonctions de chef du service dy 
port aérien. 


adjoints 


Du commandant d'aérodrome, 


Art. &, — Le commandant d'aérodrome est 
nommé par décision du directeur de l'aéro- 
nautique civile, sur proposition du direc- 
teur du service des ports aériens. IL est le 
plus ancien dans le grade le plus élevé des 
fonctionnaires du cadre de commandant des 
ports aériens en service sur l'aérodrome. 

Il prend le titre de « commandant de l'aéro- 
drome de X... ». 

Sur un aérodrome concédé à une co:lecll- 
vité, il prend le titre de « délégué de la direc- 
tion de l'aéronautique civile à... », 


Art, 5. — Le commandant est délégué local 

du directeur de l’aéronaulique civile, devant 
ul il est responsable de la discipline de l’acro- 
rome qui lui est conflé, 

Il relève directement du directeur des porls 
aériens en tant que chef du service des ports 
aériens. 

Le chef du serv.cs des télécommunications 
relève directement de son autorité, en ce qui 
concerne la discipline générale et l'emploi. II 
est noté en premier ressort à ces points de 
vue par le commandant d'aérodrome. 


{1) Une station météorologique régionale 
située sur un aérodrome n'est pas un organs 
constitutif de cet aérodrome. Toutefois, au 
point de vue de la discipline générale, le chef 
de la station relève du commandant de l'aéro- 


drome, 
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net du poste météorologique relève 


Zp caca : 
otoment de Son aulorité, en ce qui con- 


- , ja discipline générale et je respect des 
unes locales. Il ‘est noté en premier res- 
St à ce point de vue, par le commandänt 
d'aérodrome. 

e chef du service des télécommunications 
et hef du poste météorologique sont placés 
nc les ordres immédiats, soit du directeur 


ÿ . té communications, soit du directeur de 
j'offi national météorologique pour tout ce 
qui CO ne le fonctionnement technique et 
jadmuustration au premier degré du person- 
D 

ut, 6. — Le commandant d’aérodrome, en 
quai délfgué du directeur de l’acronau- 
tou vile, assure les relalions de l’ensem- 
px des services de l'aéronautique civile sla- 
tk sur Je terrain avec les autorités et 
si qui ne reièvent pas de cette direc- 
tion rité mililaire, municipalité, pohce, 
doua ifrastructure, ponts et chaussées, 
€! en ce qui concerne les relations 
xtérieures professionnelles du chef de poste 
mé! sique (formations de la marine, de 
Ja ewucrre, services météorologiques locaux, 
comu s météorologiques départementa- 
les, gendarmerie, services agricoles, usines 
hydroé! ques, elc.). 


Art, 7. — Le commandant d’aérodrome cst 
chargé de la direction de la piste dans tous 


Jes cas où celte fonction n’est pas assurée 
per l'aulorilé miitaire, Sur certaines bases 
mixtes, il assure la fonction de « chef du ser- 
vic de piste » sous l'autorité du commandant 


i la base, 

A ce titre, il assure l'application des con- 
3 de pisle, constate les infraclions, pro- 

pose éventuellement les améiioralions utiles 

à apporter aux consignes. 

Il décide de l'application des consignes âc 
mauvaise visibililé, Lorsque ces consignes 
sont en vigueur, il dirige la navigation dans 
] d'approche, donne les autorisations 
de dfpart et dirige la manœuvre d’atterris- 


Lorsque eur certains itinéraires‘ une disci- 
pline spéciale de navigation doit être mise 
au point pour éviter les dangers de rollision, 

tle organisation est placée sous sa direc- 


4 


Des commandants adjoints. 


Art, 8. — Les commandants adjoints au 
€ nandant d’aérodrome sant nommés par 
d \ du directeur de l'aéronautique civile 
sur proposilion du directeur du service des 
ports acriens. 11s appartiennent au pcrsonnel 
de ccmimandement des ports aériens. 





IIS sont chargés de seconder le comman- 


Hs assurent, éventuellement, la suppléance 
du commandement. 

Le commandant d’'aérodrome peut répartir 
entre ses différents adjoints les fanctions rele- 
‘à nt nl , ? : . 

int du des ports acriens. 

Sur les aérodromes où le commandant ne 
dispose que d'un surveillant d'atrodrome, ce- 


pu iSsure les fonctions d’un commandant 
at , à l'exception toutefois des fonclions 
d 


supplance du commandement, 


Du secrélariat. 


Ar!. 9. — Toute la correspondance de j’acro- 
drome passe par le secrélariat du comman- 
dant. 

La correspondance entre les services exlé- 
rcurs de l'aéronautique civile et leurs repré- 
éentants sur les aérodromes est adressée 
“ sous couvert du commandant d’aérodrome », 
à l'exception de la correspondance relative 
à l'exploitation du réscau météorologique. 

Le commandant d’afrodrome ajoute, éven- 
tueliement, à la correspondance de ses chefs 
de service les observations qu'il estime néces- 
gsaires, 

Le chef du poste météoro'ogique est habi- 
llé à correspondre directement avec les orga- 
Nismes faisant l’objet de l'exception mention- 
née à l’article 6. 


Art. 140. — Sur un afrodrome concédé, 
Ccs textes particuliers fixent les allributions 


de ah du délégué de la direction de 
l'aéronautique civile et du commandant d'aé- 
roporl représentant de Ja collectivité conces- 
sionnaire. D'une façon générale, en ce qui 
concerne Ja sécurité de la navigation aérienne 
el la direction du service de piste, ce dernier 
exerce, sous d'autorité du délégué de la direc- 
tion de l'aéronautique civile, des fonctions 
analogues à celles d’un chef du service des 
poris aériens sur un aérodrome d'Elat. 

La correspondance du commandant d'aéro- 
port, représentant la collectivité concession- 
naire, avec les autorités officielles est adresséé 
« sous couvert du délésué de Ja direction 
de l'aéronautique civile » et passe par son 
secrétariat. 


Du chef du service des télécommunications. 


Art. 11. — Le représentant du service des 
télécommunications et de la signalisation sur 
un aérodrome est chef du service des téKcom- 
municaltjons de cet aérodrome. 

Il communique à son commandant d'aéro- 
drome tous les renseignements concernant la 
marche des aéronefs. I] transmet à ceux-ci les 
ordres de navigation donnés par le comman- 
dant d'’aérodrome ou son suppléant. Il conduit 
la manœuvre d'atterrissage sans visibilité sui- | 
vant les ordres du commandant d'aérodrom 
ou de son suppléant. 

Il est responsable devant le commandant 
d’aérodrome de la discipline et de la tenu: 
de son personnel ainsi que de l'entretien € 
de la propreté des locaux de son service. 

IE cst responsable devant le directeur du 
service des télécommunications et de la si 
gnalisation du fonctionnement technique de 
son service. 





Du chef du poste météorologique. 


Art. 12. — Le chef du poste météorologiqu 
est le représentant de l'office nalional mél: 
rologique sur l'aérodrome. A ce litre, il fourni 
aux usagers de l'aérodrome les renscigne- | 
ments de sécurité prévus par les règlements 
internationaux et les instructions le Il 
de l'office national météorologique. IL donné 








aussi aux avions en vol, par l'intermédia Ju 
service des télécommunicalions, l'assistance 
définie par les règlements en vigueur. | 
En dehors de ces missions, le chef du! 
poste méléorologique est tenu de commu | 
quer au commandant d'aérodrome tous | 
renseignements nécessaires à l'application d | 
consignes de mauvaise visibilité, les avis | 
phénomènes dangereux, l'annon des ' | 
tions de vent nul, etc., d'une manière | 
rale tous rencscignements méléorologiqu 
uliles à la vie de l'aérodrome. | 
Le chef du posie météoro! ue est de | 
tinataire des messages et avis concernant s | 
mouvements des aéronefs. | 
Il est responsable devant le commandant | 
d'aérodrome de la discipline et de la 1 
de son personnel ainsi que de l’entrelien et di | 
la propreté des locaux de son service. | 
IL est responsable devant le directeur de | 
l'office national météorologique du fon 


nement téchnique de son po 


Fait à V':hy, le 23 mars 1912 
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Nominations. 


Par arrêté en date du 11 mars 1942, ont 
été nommés: 


Sous-che[ de section technique de 3° classe. 


M. Mathieu (Georges), à compter du 1er jar 
vier 1922. 


Météorologiste principal stagiaire 
de 6° classe, 


M. Humbert (Jacques), à compter du 
{er mars 1942. 











ARMEE DE L'AIR 


Armée active. 








Par arr ma 19:12, M. le 
capita > vigan sa - 
Marly (J est déclaré dé- 
missionna in des dis- 
pos ns l d ! \oût 
19%:0 f 1 « cirs, 

Par art \ date du 17 \ 194 M. ‘e 
icut d'a e du cad 14 B - 
Perron Jules-Robei est d dém - 
naire d'’'offi a! ° 1ispo $ 
de l’arlicie 5 de la | | il 1910 ] int 
interdiction d CCIt 

Par arrêté en date du 17 ma 19: M. 'e 
lieutenant du cadre sédentaire Mar: Jean- 
Baptiste) est déc'a démissionnaire d'office, 
en appiicat on des disposition de l'ar le 5 
de la loi du 13 août 1940 portant interdiction 
des sociétés secrètes, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Récupération et commerce des déchets 
provenant des coupes de cheveux. 
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seront astreints à vendre Ja totalité de ;eur y sation de ces déchets feront ultérieurement 

€o:l x négociants grossistes autorisés. l'objet d'une réglementation spéciale à l’en- Administration centrale. 
Il est jnterdit aux usines consommattiices | semble des sous-produits d'origine animale Fr 


de se procurer des déchets provenant des cou- 
es de cheveux chez d'autres fournisseurs que 
= négociants grossistes autorisés. Toutefois, 
les fabricants de postiches pourront acheter 
directement des quantités de cheveux qui leur 
seront nécessaires aux coiffeurs qui les pro- 


duisent. 

Art. 6. — Les négociants grossistes auto- 
risés à vendre aux industries consomima- 
trices devront fournir au service précité tous 
les renseignements statistiques qui leur se- 
roni demandés. 

ls devront tenir des Jlivres de magasin 


indiquant notamment les quantlilés de déchets 
provenant des coupes de cheveux achelées ct 
vendues par eux. , 
Fait à Paris, le 26 mars 1942. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
VIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


— -- ee 





Récupération des cornes, onglons et sabots. 





secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
le ministre secrétaire d’Elat à l'agriculture, 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triclle et le secrétaire d'Etat au ravitaiil'e- 
ment, 

Vu la doi du 10 septembre 
Organisation de la réparlition 
industriels; 

Vu la loi du 
Ja récupération et 
et vieilles matières, et 
ticle 1er; 

Vu Ja doi du 18 août 1941 complélaut la 
loi du 23 janvier 1911 et réglant le coutrôte 
et la répression des infractions. 


Le ministre 


19:0 portant 
des produiis 


23 janvier 1941 concernant 
l'utilisation des déchels 
notament son ar- 


Arrètent: 

Art. der, — La liste des déchets et vicilles 
malières qu'il est interdit de brûier, jeter 
ou détruire, aux termes de l'article 1e de 
la loi du 23 janvier 1941 est compiélée 
comme suit: 

« Cornes, onglons et sabots d’animaux ». 


Il ne peut êlre dérogé à ces interdictions 
que pour raison de salubrité pulique attestée 
par les autorités qualifiées. 

Art. 2. — A compter de ia publication du 
présent arrèlé au Journal officiel, tout pro- 
ducteur de cornes, onglons et sabots, à l'ex- 
ception de ceux visés aux articles 3 et #4 
ci-après, est tenu de céder les produits pré- 
cités au collecteur de cuirs et peaux du 
centre régional dont il dépend. 

A cet effet: 

Les bouchers et transformateurs de viande 
livreront au collecteur les cornes, ongious et 
sabots en même temps que ls cuirs et 
peaux; 

Les tripiers rapporteront, au moins tous les 
quinze jours, aux eentres d’abalage dont ils 
dépendent, les cornes, ong'ons et sabots qui 
seront tenus par ces derniers à la disposilion 
du collecteur de cuirs et peaux; 

Les entreprises procédant à l'extraction de 
l'huile de pied et les usines traitant les os 
feront connaître, le 30 de chaque mois, au 
chef collecteur du centre régional dont elles 
dépendent, l'importance des stocks d'onglons 
ét sabots reçus de leurs fournisseurs et les 
tiendront à sa disposilion. 

Art, 3. — Echappent à Ja réglementation 
édiclée par l'article 1°r, en ce e concerne 
des ongions et les sabols, les bouchers ou 
tripiers qui livrent ces produits altenant aux 
pieds d'animaux aux usines chargées d’ex- 
traire l'huile de pied, sous réserve toulelois 
de produire les factures de vente correspon- 
dantes lors de toute opération de contrôle. 

Art. 4 — Le présent arrêté ne vise pas les 
cornes, onglons et salbols nage des 

ecte et l'uljli- 


âteliers d'équarrissage, La col 


provenant des clos d'équarrissage, conformé- 
ment à l'article 44 de la loi du 2 février 4942 
relative à l'équarrissage des animaux. 


Art, 5. — Les collecteurs de cuirs et peaux 
sont comptables et responsables devant le 
réparliteur chef de la section des produits 
divers de l'office central de répartilion des 
produits industriels de la totalité des cornes, 
onglons et sabots qu'ils auront ramassés. 

115 sont tenus, en outre, dans un déiai 
maximum üe soixante jours, soit de procéder 
eux-mêmes au décornillage s'ils exploitent un 
établissement autorisé en application de la 
réglementation sur les établissements classés, 
soit de faire procéder à ce décornillage par 
un décornilleur de leur choix. 


Art, 6. — Les collecteurs de cuirs et peaux 
sont tenus de dresser mensuellement, sur for- 
mulaire établi par le service de la récupé- 
ralion et de l'utilisation des déchets et vieilles 
matières à la section centrale de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels, un 
élat indiquant : 

fo Le nombre et le tonnage des cornes 

leines, onglons et sabots ramassés pendant 
e mois écoulé; 

20 Le nombre et le tonnage des cornes 
vides produites pendant le mois écoulé; 

3 Le tonnage des cornes vides, onglons et 
sabots livrés durant le mois écoulé. 

Cet élat sera adressé âu plus tard le 5 de 
chaque mois au comité d'organisation des 
cuirs verts et peaux, à charge par ce dernier 
de Je transmettre au service de la récupé- 
ration et de l'utilisation des déchets et vieilles 
matières. 

Fait à Paris, le 26 mars 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat . 
à la yroduction industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHAREIN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Référés de la cour des Comptes. 





Par arrêté en date du 14 mars 1942, M. Mor- 
net, sous-directeur, a élé chargé, sous sa 
responsabilité, de faire donner suite aux 
référés de la cour des comptes, dans les trois 
mois à compter de la date de leur réception. 





Par arrêté en date du 30 janvier 1949 
nommés à l'administration centrale, à com t 
du 1er janvier 1942, au grade de: Pie 

Rédacteur principal de 1r classe, 

MM. Maréchal (Paul), Benoist (Lucy). 


Rédacteur principal de % classe, 


MM. de Favitsky, Guet, Velluet, Mme Lu 
guern. 


Rédacteur principal de 2 classe. 
M. de Mello, Miles Le Men, Moisy, M. by 
din. 


Rédacieur de 3 classe. 
M. Chaumert, Mile Huguet, M. Chabert, 


Commis principal de classe exceptionnelle, 
M. Direz. 


Commis principal de 2? classe, 


MM. de La Tousche, Chaumet. 


Commis principal de 3° classe. 


Mile Verry, M. Boschel, Mme 


Abeille, 
M. Chenet. 


Commis de 1 classe. 


Mlle Fillion, Mme Dallier, Mlle Rougeyro, 
M. Malherbe, 


. Commis de ?% classe. 


M. Charlot 





+ © + 


Instruction relative à la circulation 
de certains fruits et légumes. 





Vichy, le 26 mars 19%. 


Art, 1er, — A dater du 4er avril 19% et 
jusqu'au 1er juillet 1932, les prescriptions des 
arrêtés du % août 1941 et âu 13 ociobre (M 
seront appliquées aux fruits et légumes figu- 
rant à la liste ci-annexée, qui indique l& 
conditions mises à leur circulation. 


Art, 2. — La présente instruction sera jt 
bliée au Journal of[iciel. 
Le Secrélaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 














DENRÉES 
dont la circulation 
est interdite 
éans aulorisation. 


RÉGION 
au départ desquelles 
joue l'interdiction 
ci-contre. 


\S ZONE 


de libre circulation des eurois 
sournis par ailleurs 


à l'interdiction ci-contre (a). 
-— 





Angers, Dijon, Laon, Montpeñier, 
Orléans (b), Paris (b), Rennes, 


Tous fruits frais et lé- 
gumes frais... ee Rouen. 


Bordeaux, Marseille, Toulouse... 


Topinambours et rutaba- 


Poitiers, 


La région du lieu de départ, 


Zone de camionnage urbain OÙ 
rural du lieu de départ. 


Clermont-Ferrand, Limoges, Lyon,|Zone de camionnage urbain 0 


rural du lieu de départ. 





th 





a) Les zones de camionnage urbain ou rural visées dans cette colonne sont définies au 


décret du 12 janvier 1939. 


b) Au point de vue de l'application des dispositions de la colonne 3, les régions d'Oriéans 
et de Paris sont considérées comme formant une seule et même région. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence de 
travaux et aménagements à Castelnaudary et 
à Aix-en-Provence. 





Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Vu les décrets-lois du 8 août 1935 et du 30 oc- 
tobre 1935 relatifs à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 


taires, 

Vu la loi du 41 octobre 4940 tendant à sim- 
lifer îles procédures d’expropriation ur 
l'exécution ‘urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage; 

Vu la loi du 18 juillet 1941 tendant à faci- 
liter l'exécution d'urgence des travaux d'équi- 
pement sportif; 

Sur la proposition du commissaire général 
à l'éducation générale et aux sports, 


Arrûte : 


Art, 4er, — Sont déclarés d'utilité publique 
et d'urgence les travaux et aménagements du 
parc-atelier à Castelnaudary (Aude) et du 
centre supérieur d’enseignement technique et 
de recherches à Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), en vue de l’enseignement des sports 
aériens. 


Art. 2. — L’Elat est autorisé à procéder, à 
eet effet, à l'acquisition des biens immobiliers 
ci-dessous désignés: 

a) Pour le parc-atelier de Castelnaudary, 
l'immeuble dit usine de céramique, situé au 
lieudit « Le Pont Rouge », à Castelnaudar 
(Aude), tel qu'il est défini sur l'état parcel- 
hire me au présent arrêté; 

b) Pour le centre supérieur d'enseignement 
technique et de recherches, d'immeuble dit 
villa Sainte-Madeleine, quartier du Pont de 
l'Arc, à Aix-en-Provence, tel qu'il est dési- 
gné à l'état parcellaire joint au présent arrêté. 

Art. 3. — Le commissaire général à l’éduca- 


tion générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 23 mars 41942. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


mo int es ss nt nsttti) 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Voirie nationale. 





Par arrêté du 13 mars 1942, ont été dé- 
elarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de la Côte-d'Or, les travaux 
d'aménagement du carrefour dit « de lhôpi- 
tal de Meursault », au point kilométrique 
6,790 de la route nationale ne 74 (itinéraire 
Belfort—Chalon-sur-Saône). 


-$ ® € 





Travaux concernant les chemins de fe, 





Aux termes d'un arrêté du 18 mars 4942, 
bont déclarés d'utilité publique et urgents, et 
bénéficieront en conséquence de la procédure 
simplifiée instituée par la loi du 11 octobre 
4940, les travaux à exécuter, au titre du pro- 
eg spécial d'équipement, sur Je terri- 
toire des communes de Reims et de Bétheny, 
suivant 2 approuvé par décision minis- 
térielle du 42 avril 14941, pour la suppression 


du tronc commun aux lignes de Reims-Charie- 
ve, Reims-Laon et Reims-Châlons, entre Ja 





gare de Reims et le poste D de celte gare, 
ainsi que pour J'amélioralion de la rentrée 
des machines au dépôt de Reims. 


——— es. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 mars 1942, Mme 
Tomasini, rédacteur principal de 3% classe à 
l'administration centrale des communications 
(secrétariat général des travaux et transports), 
inscrite au tableau d'avancement pour Je 
grade de sous-chef de bureau, a été nommée 
sous-chef de bureau de 3° classe, pour pren- 
dre rang du fer janvier 1942. 

Elle sera affectée, à dater du 5 mars 1942, 
au 2° bureau du personnel, en remplacement 
de Mme Confesson. 


Par arrêté en date du 417 mars 41942, 
M. Charton, rédacteur principal de % classe 
à l'administration centrale des communica 
tions (secrélariat général des travaux et trans- 
por, inscrit au tableau d'avancement pour 
e grade de sous-chef de bureau, a €té nommé 
sous-chef de bureau de 3° classe, pour pren 
dre rang du 1 janvier 1942, 

Il sera affecté, à dater du 16 février 194? 
au 6° bureau de la direction générale des 
transports, en remplacement de Me Brest- 
Dufour, mise à la disposition de la direction 
des chemins de fer de la Méditerranée au 


Niger. 
— 6 -$— 


Par arrélé en date du 417 mars 19:2 
M. Chavaroche, rédacteur principal de 4r° 
classe à l'administration centrale des com 
munications (secrétariat général des travaux 
et transports), inscrit au tableau d'avance 
ment pour le grade de sous-chef de bureau, 
a été nommé, à dater du 1er mars 1942, sous 
chef de bureau de 3e classe. 

Il sera affecté, en cette qualité, au 4er bu 
reau de Ja direction des routes, en rempla- 
cement de M. Lebreton-Savigny. 


Par arrêlé en date du 17 mars 419%, 
M.Villégoureix-Clause, rédacteur principal de 
tre classe à l'administration centrale des com 
municeations (secrétariat général des travaux 
et transports), inscrit au tableau d'avance- 
ment pour le grade de sous-chef de bureau, 
a été nommé, à dater du fer mars 1942, sous 
chef de burean de 3% classe. 

H sera aflecté, en cette qualité, an 2% bu 
reau de Ja direction des ports maritimes et 
des voies navigables, en remplacement de 
Mlle Michel. 

— © &—— 


Par arrêlé en date du 17 mars 191, 
Mile Aubin, rédacteur principal de 3%e classe 
à ladministration centrale des communica 
tions (secrétariat général des travaux et trans 
ports), inscrile au tableau d'avancement pour 
le grade de sous<hef de bureau, a élé nom 
mée, à daler du 1° mars 1912, sous-cheï de 
bureau de 3e classe, 

Elle sera affectée, en cette qualité, au s 


vice d'études générales, en rempla 
M. Dalga. 
EL  — 
Par arrêlé en date du 17 mars 19: 





M. Rocca, rédacteur de 1re classe à l’adm 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux 
communications (secrélariat général des tr 
vaux et transports), inserit au tableau d'a 

cement pour le grade de sous-chef de bureau 


a été nommé, à dater du 20 avril 4912, sou 
ch°f de bureau de 3% classe, en remp 
ment numérique de Mme Confesson, 

Il restera, en cette nouvelle qualité, À la 
disposition de l'office national de la navis 
tion et sera placé dans la position hors cadre 
prévue per fa loi du 1% septembre 19H. 


— 240% - — 


Par arrêté en dote du 17 mars 19,7 


M. Frénaud, rédacteur principal de 3 lasse | 


à J'’administralion centrale des comimunica 





tions (secrétariat général des travaux et trans- 
ports}, inscrit au tableau d'avancement pour 
le grade de sous-chef de bureau, a élé nommé, 
à dater du 20 avril 1942, sous-chef de bureau 
+ classe, en remplacement numérique de 

. Rocca. . 

H sera affecté, en cette nouvelle qualité, au 
fer Dureau de la comptabilité, en remplace 
ment de M. Danjon. 

——— © &— 


Aux termes d'un arré!é en date du 16 mars 
1942, M. Leccia, chef de bureau de 3% classe 





au secrélariat d'Etat aux communications (se. 
crélariat géné'al des travaux cet transports), 
Chargé du 2e bureau de la direction des routes 


sera chargé, à dater du 4er janvier 1942, en 





la même qualité, du 1er bureau de la direction 
précitée, par permutation avec M. Lebreton- 
SaVIgNYy, qui sera chargé du ? bureau. 
—# @ ©— 
D 


Ecole nationale des ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 20 mars 1942: 


M. Lambert, architecte diplômé S$. A. D. G., 
urbaniste $S, F, U., a été nommé, à compter 
du 1er janvier 1942, pour une durée d an, 
professeur du rs d'urbanisme à l'école na- 


L (1 
tionale des ponts et chaussées, 

M. Duriez, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur des laboratoires de l’école 
nationale des ponts et chaussées, a été 
nommé, à compter du #7 janvier 4942, pour 
une durée d'un an, professeur du cours de 
« Matériaux de constructions, liants hydrau- 
liques et routiers » à l'école nationalc des 
ponts et chaussées. 

tt © @——— 

Par arrété en date du %0 mars 1912, M. Schell 
(Francis) a été admis, à la suite du concours 
ouvert en 19%1, comme élève titulaire de tre 
année à l'école nationale des ponts 


4 
Les, 


et chaus- 


0-0 2——— 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 mars 1942 M. Ma- 


réch in %« ir en chef 4 2 Cia des 

n e et c! | \ Belfort, a été irgé, 

à compter du fer janvicær 1942 | Sué de <e8 

attributior défin par l'arrét du 24 dé- 

cembre 1941, des services ci-après désignés : 

io Int \ du sel le 7 "ation du Cas 
nal de Mont! rd à la Haule-Saûr 

29 à e des tra x et entre! Î l 
lu R! \u HR! : ] Ir 

U B 4 

—+ € &—_ _— 

Par arrt du 26 ma 1942, 1! ndidats 

i t e mn su t, q ‘ bi ave 

su û les énreu Et } { Cu en 

1910 en vi dr i (| ai- 

J nt ! Î } ot L. 1 te ont 

Clé normrm (be tec AT l À 
m lu {er 1 1912 11 if- 

| l é 

MM 

I " , n} ? | 
du Nord et l 1 Ù ( 
ment ] M } I 6 

ha 1° 

L Ro; N ) 

, + , 

\ \'1! l’ | C t 
R { ns 
M. Lon ' n 

ha 1 
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Deym Georges), Algérie, scrvice des tra- 
Vaux PUuIHICs SD 
Dermoizet (Claude Ardennes, service ordi- 
arrondissement d'éludes et travaux à 
Charleville (poste créé) (chap. 15). 


Le Floch !‘Roger), Finistère, service ordinaire, 
arrondissement Sud-Ouest à Quimper (poste 
créé) (chap. 15). 


Marlin (Jacques), Cantal, service ordinaire, 
en reinplacement numérique de M. Lignon, 
nommé ingénicur adjoint des travaux pu- 
blics de l'Etat (chap. 13). 

C'anet (André), Hautes-Pyrénées, service or- 


dinaire (poste créé) (chap. 15). 
Serceau (Pierre), Sarthe, service ordinaire, ar- 
rondissement sui au Mans (poste créé) 


(chap. 15). 
Garrot-Esparro 
vice ordinaire 


de M. Pépin, 
niut 


Victor), Basses-Pyrénécs, ser. 
à Moron, eh remplacement 
normé ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (chap. 13). 
‘homme (Roland), direction des ports ma- 
rilimes et des voies navigables, en rem- 


p'acciment de M, Lafargue, réintégré dans 

le cadre des inspecteurs des transports 
1p. 4 

Joguet (Paul), Pas-de-Calais, service ordinaire, 


bureau de l'ingénieur ordinaire à Arras, en 
remplacement de M. Roussei, décédé 
(chap. HR 

Alu<<on (André), Loire-Inféricure, service or- 
dinaire, en remplacement numérique de 

uominé ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (chap. 13). 

Mallon (Raoul), Ardèche, service ordinaire, 

lacement de M. Poulanger, nommé 


«11 hi} 
ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Élal hap. 13). 

De'aisue ‘Pierre), Indre, service ordinaire, en 
reiplaccment de M. Collonge, appelé à 
a'auires fo ion hap. 15). 

Lanuginle (Louis), Aveyron, service ordinaire, 
en remplacement de M. Soulicr, appelé à 
une autre affectation (chap. 13). 

Rouzau (Louis), Basses-Pyrénées, service or- 


‘chap. 15). 


dinair & Oioron (poste crée 

Doucet (George: service de la navigation de 
Ja Saône et du Rhône à Lyon, en rempla- 
cement numérique de M. Bonnet, retraité 
chan, 1 

Dupond (à ES s-du-Rhône, service or- 
dina ste \ap, {a 

Vizcoureux (Pierrt Cantal, service ordinaire, 
11 hhiacein de M. “x Was, api ‘16 à 
ur ire affectaliot ‘hap. 13). 

Garcin (ea . Var, service orlinaire, en TeMmM- 
p le M. Cisson, appelé à une autre 
ali lation ha! 15). L 

Müas-ouli Jean), Tarn, service ordinaire, en 
remplacement de M. Raffel, nommé Iingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat 

{ 

Seillan (il navigation de la Seine (2° sec- 

4 à Paris npioi vacant) (chap. 13). 

Tru Raoul Aisérie, service des travaux 

= ) 

C: | À . Creuse, service ordi- 
nat ( nplacement de M. Bordagi, ap- 

iffeclation (chap. 13 

D u (I 1 | Garonn service OTr- 
dinair post ét) \ap. 19). 

Drevon {Alber Isère, service ordinaire, en 
reli ] 11 { I ique de M. I[amion, 
\ l if tion (chap. 19). 

T Hu vice spécial des travaux 
d'aménagen itier de la région lyon 

11 15). 

] \i les ra À en 
ren lin \ Ï [l ] CN s.… OR 
. | Î . 

L Ù ) bordogne. service or- 
ni i L Ouest, à Périsueux, 
l éni M. Miniconi, nommé 

Î { ix publics de 
14). 
] { \ | S e ordinair 
ha 5 
| REC Loir { linaire (post 
Duflot {R t), Drome rvice ordinaire (em- 
1). 
P: l : es), voies navigables du Nord 
du ! de is, en reinplacement de 
M. Du t, pelé à une autre affectation 
13 
ITe1 | Pi \, Deux-Sèvres, service ordi- 


nt) (chap. 15). 
Ra À , Orne, service ordinaire, bureau 


! } 1 r { 
u l 4 à À HLUi \LHUP, lue 











q——_—_—_—_—_————. 


François (Xavicr}, Charente, service ordinaire, 
en remplacement de M. Rolland, appelé à 
une autre affectation {chap. 13). 

Maréchal (Albherl), Seine-ct-Marne, service or- 
dinaire, à Melun (poste créé) (chap. 15}, 
Foucau't (Jean), Oise, service ordinaire, en 
remp'acement de M. Berche, appelé à une 

autre affectation (chap. 13). 

Bessière (Denis), Tarn-et-Garonne, service or- 
dinaire (poste créé) (chap. 15). 

Franc (Pierre), Lot-el-Garonne, service ordi- 


naire, en remplacement de M. Lafitte, re-: 


traité (chap. 15), 

Lesueur (Marius), Seine.Inférieure, service 
marilime (5° subdivision du port maritime 
de Rouen), en remplacement de M. Beau- 
doin, appelé à une autre affectation 
(chap. 13). 

Mugnier (René), Savoie, service crdinaire, en 
remplacement de M. Charvet, retraité 
(chap. 15). 

Vernet (Charles), Lot-et-Garonne, service or- 
dinaire, en rempacement de M. Martin, re- 
traité (chap. 15). 

Delsol (Gérard), Haute-Garonne, service or- 
dinaire {arrondissement du Nord), en rem- 
pliuement de M. Averlant, retraité (chap. 43). 

Legrand (Michel), Pas-de-Calais, service ordi- 
noire à Arras, en remplacement de M. Mi- 
zon, détuissionnaire (Chap. 15). : 

Simon ({J:an), Ille-et-Vilaine, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Rennes, en 
remplacement de M. Ilirou, retraité 
(chap. 13). 
viotelat (Rober!), 
créé) (chap. 15). 

Montazaud (Georges), Seine - Inférieure; ser- 
vice gnarilime (3% section) et navigation de 
la Seine (4e section), en remplacement nu- 
mérique de M. Carpentier, décédé (chap. 13). 

Lecrecq (Noël), Manche, services ordinaire et 
maritime, arrondissement de l'Est à Sain!- 
Lô (poste vacant) (chap. 15). 

Astoul fLucien), Hérault, service ordinaire, en 
remplacement de M. Vailhe, nommé ingé- 
nicur adjoint des travaux publics de l'Elat 
(chap. 15). 

Martin (Henri), Côteil'Or, service ordinaire, 
en remplacement de M. Jaquinet, décédé 
(chap. 13). 

Duchateau (Jean), Haute-Vienne, service or- 
dinaire, en remplacement de M. Magne, re- 
{traité hap. 15). 

Ducloux (Armand), Saône-et-Loire, service or- 
dinaire, en remplacement de M. Rousset, 
décédé (chap. 13 

Roche (André), service central d'études tech- 
niques osle vacant) (chap. 15). 

Baral'a (Marcel), service central d'études tech- 
niques (poste vacant) (chap. 15). 

Clément (René), Vosges, service ordinaire, en 
remp'acement de M. Detourbet, nommé in- 

\djoint des travaux pubiics de l'Etat 


Ain, service ordinaire (poste 


génieur 
‘“hap. 13). 
Nicolas (Landry), Var, service ordinaire, en 
remp'acement de M. Jassaud, nommé ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Elat 


(chap. 43). 
Dochier (Jean), service central de la voirie 
routière, en remplacement de M. Vaye, 
nommé rédacteur (chap. 5). 
Moreau (Claude), service spécial de travaux 
d'aménagement roulier de Ja région 1lyÿon- 
vacant) (chap. 15). 


{v Î 


naise (poste 
Cazin (Roger), Nord, service ordinaire, en 
remnlaceraent de M. Dewez, nommé ingé- 
nieur adioint des travaux publics de l'Etat 
hap. 13). 
Des x (Bernard), Cher, service ordinaire, 
bureau d'études, à Bourges, en remplace- 


ment de M. Affre, appelé à une autre affec- 
tation (chap. 13). 

Basset (Jean), service spécial de travaux 
d'aménagement roulier de la région lyon- 

emploi vacant) (chap. 15). 

Rouillon (Marcel), Vendée, service ordinaire, 
à la Roche-sur-Yon (poste créé) (chap. 15). 

Floriat (Pierre), Algérie, service des travaux 
publics (S. D.). 

Aracil (René), Algérie, service des travaux 
publics (S. D.). 


naise 


Les intéressés ont été nommés sous réserve 
des résultats de l'enquête administrative ré- 
glementaire et de la production du certificat 
médical prévu à l’article 51 de la loi du 
où mars 1929. 

L'arrêté susvisé ne comporte pas prise de 
rang définitive, celleci ne pouyant étre fixée 


ones. | 
-que par mesure d'ensemble concernant tous 
les candidats . admis à la suite des épreuves 
du concours ouvert en 1940. 


_—_—— (he 





Ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 





Par arrêté du 20 mars 1942, M. Fabre (Jean) 
adjoint technique des ponts et chaussées 
(cadre latéral), ayant satisfait aux épreuves 
d'admission au grade d'ingénieur adjoint du 
service vicinal du département de l'Hérault 
a été nommé ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat de 4e classe (CG, L.), à COMp- 
ter du 16 mars 1942, et affecté, en cette quà- 
lité, dans le département de la Lozère, au 
service ordinaire, bureau de l'ingénieur en 
chef à Mende, en remplacement-de M. Avril, 
appelé à un autre poste. 

M. Fabre est reclassé de la manière sui. 
vante, par application des dispositions de la 
loi du 31 mars 1928 (art. 7): 

Ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (cadre latéral de 4° "classe), pour comp- 
ter du 6 avril 1941. 

Le reclassement ci-dessus ne donnera lieu 
à aucun rappel de traitement, 


_——Q%— 


Par arrûté du 23 mars 19%?, les adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées (cadre Jlaté- 
ral) dont les noms suivent, ayant satisfait aux 
épreuves d'admission au grade d'ingénieur 
adjoint du service vicinal du département de 
l'Eure, ouvert en 1935, ont été nommés in- 
génieurs adjoints des travaux publics de j'Etat 
de 4° classe, à compter du fe janvier 19%4?, 
et afleclés, à titre provisoire, dans le même 
département, au service ordinaire, en remplas 
cement de prisonniers (chap. 45): 

MM. Moisson, Saint-Gilles, Hubert, Quemin. 

Sont reclassés de la manière suivante, par 
application des dispositions de l'article 7 de 
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée : 

M. Hubert, ingénieur adjoint des travaux 
publics de d'Etat (cadre jatéral) de 4 classe, 
pour compter du 15 janvier 1940. 

M. Moisson, ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (cadre latéral) de 4e classe, 
pour compter du 6 juillet 4939. 

M. Quemin, ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (cadre latéral) de 4° classe, 
pour compter du 1° janvier 1940. 

Ce reclassement ne donnera lieu à aucun 
rappel de traitement, 


-$ 9 & 





Ingénieurs des travaux géographiques 
de l'Etat, 


Par arrêté en date du 13 mars 1942, les 
adjoints techniques de l'institut géographique 
national et des ponts et chaussées ci-après 
désignés, qui ont subi avec succès l'examen 
professionnel prévu par l'article 39 du décret 
du 8 avril 1911, sont reclassés dans le corps 
des ingénieurs des travaux géographiques de 
l'Etat, à compter du 1er avril 1942: 


Ingénieurs adjoints des travaur géographiques 
de l'Etat de 1re classe. 


M. Guennou (Joseph-Marie), adjoint tech- 
nique principal de 2 classe de l'institut géo- 
graphique nalional, 

Fasseau (Pierre-Victor), adjoint technf- 
que principal de 2 classe de l'institut géo- 
graphique national, 


Ingénieurs adjoints des travaux géographiques 
de l'Etat de 2 classe, 


M. Francoual (Louis), adjoint technique 
principal de 3° classe de l'institut géographi- 
que national. 

M. Bourgeois (Louis-Henri) 
que principal de 3° classe 
graphique national, 


adjoint techni- 
e l'institut géo- 
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M. Roussillon (Maurice-Henri), adjoint tech- 
nique principal de 4e classe de l'institut géo- 
graphique national. 

M. Rignault (Albert-Auguste), adjoint techni- 
que principal de 4° classe de l'institut géogra- 
phique national 


Ingénieurs adjoints des travaux géographiques 
é de l'Etat de 3° classe. 


M. Rivière (Joseph-Laurent-Fortuné), adjoint 
technique de 1re classe de l'institut géogra- 
phique national. 

M. Amiot (Roberi-François-Albert-Constant), 
adjoint technique de 1re classe de l'institut 
géographique national. 

M. Drouhin (Pierre-Théodule), adjoint tech- 
nique de 2e classe des ponts et chaussées et 
adjoint technique de 1re classe de j'institut 
géo:raphique national. 

M. Pégaz-Béchon (Francis-Louis-Roger), ad- 
joint technique de 1re classe de l'insütut géo- 
graphique national. 

M. Lapointe (Lucien-Antoine), adjoint tech- 
nique 2 classe de l’instilut géographique 
national, é 


Par le même arrêté, M. Drouhin, ingénieur 
adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 
%e classe, est rayé du cadre des adjoints tcch- 
piques des ponts et chaussées. 


® ® &- 





Ecole polytechnique. 





Aux termes d'un arrêté en date du 12 mars 
4942, M. Parpandet, agent secondaire à t'école 
polytechnique, cessera d’exercer ses fonc- 
tions à dater du 16 mars 1942 , par application 
des dispositions de la loi du 17 juillet 1940, 
prorogée par les lois des 23 octobre 1910 et 
29 mars 1941. 





+ 


Médailie d'honneur des chemins de fer, 





Par arrété en dale du 16 mars 1942, l’aulo- 
Yisalion du port de la médaille d'honneur des 
chemins de fer a été retirée à: 

MM. 
Chezeau (Lucien), conducteur à Montluçon; 
Chauvet (Charles), Sous-chef reconnaisseur à 

Montluçon ; 

Bouiile (Laurent), homme d'équipe à Perpi- 


gnan; 

Delbreil (Emile), conducteur à Aurillac; 

Barrabes (Raymond), conducteur à Casteïnau- 

} t (Emile), manœuvre spécialisé à l’en- | 
1 des Aubrais; 

} * (Jules), aide-ouvrier à l'entretien 

\ ais; 

] \ndré), manœuvre à l'entretien des 
4 r 

] re (Jérôme), chef de train à Agen, 

UC Ja région Sud-Ouest de la Société natio- 


lale des chemins de fer français. 


6 


Par arrêté 
Tisalion du port de Ja médaille d'honneur des 
chemins de fer a été retirée à: 

MM. 
Brin (Valentin), conducteur à Angers-Sairt- 

Laud ; 
Gouret 

déans ; 
Lamoureux (Ernest), conducteur à Chartres: 
Leroux (François), sous-chef de manœuvre à 

Nantes-Orléans :; 
Terrier (Albert), homme d'équipe à Chartres; 
Gautier (Francis), sous-chef de canton au pare 
du Mans; 
Rabajoie (Amédée), visiteur à Dinan, 
de la région de l'Ouest de la Société natio- 
Düle des chemins de fer français. 


(Marcel), conducleur À Nantes-Or- 
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| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLON!ES 





Régie d’'avances, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nätionale et aux finances et le secrCtaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu l'articie 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement sur Ja comptabilité publi- 
que ; 

Vu le décret du 13 juin 1908 portant règle- 
ment sur le service des frais de déplacement; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
forme des actes administratifs; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 février 
1941 portant création d’une régie d’avances à 
la direction des services militaires, 


Arrêle: 

Article unique. — Le deuxième alinéa de 
l'article unique de l'arrêté du 41 février 4941 
est abrogé et remplacé comme suil: 

« Le maximum des avances pouvant êlre 
consenties est fixé à 10.000 fr. et sera effectué 
au titre du chapitre : {Transporls du personnel 
militaire, article 3: Transports en France] ». 

Fait à Vichy, le 11 mars 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BENGFRET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTYILLIER, 


— _60+ 





Personnel colonial. 


_ 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 mars 1952, M. Tran Van Nhut, 
secrétaire de 3e classe de résidence du Cam- 
bogde, a été relevé de ses fonclions. 


——+0 + — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 mars 1942, M. Raumel (Phili- 
bert), gardien de 4e sse du cadre loc des 


eaux et forêts de la Martinique, à été relcvé 


fn » fon 1 
6 SES 101IC(trONnIS, 


— € +— 





en date du 20 mars 1942, j’auto- ! 


Par arrêt lu 1! 
en date d 2 [l | M. D M 
| ill (Ath ca | } 
| local des 1X ] M s. + 
| Eté relevé de ses f | 
1 








AVIS & COMMUNICATION 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 





Avis relalifj aux concours de l'adjuvat et du 
prose ctorat à L jaculié de méde: ine de l'uni- 


versé de Paris. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1942, ont été 
fixées les conditions d'admission au concours 
de recrutement des aides d'anatomie et des 
prosecteurs de la faculté de médecine de l'uni- 
versilé de Paris, ainsi que les programmes des 
épreuves desdits concours. 

Les candidats au concours de l'adjuvat dot- 
vent être Français, étudiants en médecine et 
avoir fait un stage d'un an an moins et de 
deux ans au plus dans des services de Yécole 
pratique de médecine de Paris, en quahté 








d'aide d'anatomie bénévole. Les candidats de- 














vront déposer, un mois avant J'ouverlure du 
concours, deux pièces disséquées pendant le 
cours de l’année. 

Seuls peuvent prendre part aux épreuves du 
concours du proseclorat les aides d'anatomnie 
en exercice dont l'assiduité aux séances de 
Wavaux praliques a été constatée 
F our {ous renseignements sur la natur et 
a date des épreuves les candidats devront 
s'adresser au secrétariat à a iacwité de mé- 
decine de l’universilé de Paris 

—$-0 &—————— — 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Décision F. 20 du répartiteur cl 1 le la seu tfon 
de la chumire., 
Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 
19452: page 1056, 2e cojonne, article 7, %e ligne, 
au lieu de: « gélaline », lire: « gélatinée », 


——0e.— 








Secrétariat d'Etat aux colonies. 





Avis relalij à l'admission à l'école nationale 
de la France d'outre-mer, 


Par arrêtés Au secrétaire d'Etat À J'avia- 


lion, secrétaire d'Etat aux colnnies, par inté- 
run, €n date du 4 mars 1942, le nonbre des 
élèves à admettre dans les certions droi- 
nistratives de l'école nationale de la France 


d'outre-mer, au concours de 194?, a été fixé 
à trente-sept, 


Les épreuves écrites auront lieu les 4e 2, 
3 et 4 Juin 1952 dans !es c tres suivants: 
Paris, Nantes, Hordeaux, Marseille, Grenoble, 
Nancy, Montpellier, Toulouse, Alger, Rabat 
Les épreuves orales commenceront le 2 août 
1912. 
P r tous enseigrni ent ( À | 
? 1] , sd 
PL Catraiua der Î id 
Pour la { al | e 
de la Fr 1 2 ave lt () 
valoir Par Ü 
* P l | Ô il] | lat 
"| 11 
— ——— +00 ——— 
Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 
A 
I 11 
in à 
n 1 \ 
b 12 1 "a 
L'Es Ôg ( | 
à Rége! t ° 
] ] 1 tra e et l'A! æ ( [l 
d - 4 
ee à Paris, à a Da? re «dl a le 
rances et réassurances lent 
l° Ki ic » et les l Le 
R xs, aYant son siège à Paris, 5, rue Saint- 
G or£gesz 
Un délai de trois mois, À compter de la pu 
blication du présent avis, est imparti aux 


créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observalions sur ce projet de transfert, 

Ces observations devront être adressées par 
écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
de l'économie nationale et des finances ‘direc- 
tlon des assurances, 3e bureau), 2 rue de 
Montalembert, à Paris (7°), pour les personnes 





222108 22 


naimeumens 
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ésidant en zone occupée, et au ministère de 


; 

d'i one nationale et des finances (déléga- 
tion « direction des assurances), à Vichy, 
pour les personnes résidant en zone non oCeu- 
de, soit sous pli déposé contre récépissé, à 
Ju * des deux adresses susindiquées. 


Par ippil ilion des dispositions de l'arli le 11 


du décret-loi du 11 juin 1438, unifiant 10 con 
trôole de l'Etal sur les entreprises d'assurances 
de toute nature et de capitalisation et tendant 
à l'organisation de l'indusirie @es assurances, 
le 1 tre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances a élé saisi d’une 
demande de transfert avec ses droits et ohi- 


galions, du portefeuille des coptrats souserits 


ñ 


en France et en Algérie de la sociélé anonyme 
belge d'assurances et de réassurances L'Ur 
haine de Bruxelles, dont le siège social est à 
Rruxelles, 57, rue de la Pésence, et le siège 
spécial pour la France et l'A'gérie, 26, rue 
Clraptal, à Paris, à la compagnie anonyme 
d'assurances et de réassurances contre les ac- 
cidents, l'incendie, le vol et les risques agri- 
coles Le Recours, ayant son siège à Paris, 
5, rue Saint-GOOorges, 

Un délai de trois mois, à compter de la pu- 
blicalion du pré<ent avis. est imparti aux 
créa s de ces deux S$ cié'6s P ur php} »SCHier 
leurs cheervations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par 


écrit, soit sous pli recommandé, au ministère 
de l'économie nationale et des finances (direc- 


tion des assurances, 2° bureau). 2, rue de 
Montalembert, à Paris (7e), pour les personnes 
résidant en zone eccupée, et au ministère de 


l'économie nationale et des finances (déléga 
tion de la direction des assurances), à Vichy, 
pour les personnes résidant en zone non oCcu- 
pée, soit sous xli déposé contre récépissé, à 


l'une des deux adresses susindiquées. 





Avis de concours. 


Un concours pour l'emploi de dame stagiaire 
à la caisse des dépôts el consignations aura 
Jicu dans la deuxième quinzaine de juin 1912 
“ Les demandes d'admission au €<oncours € 
les pit justificatives devront parvenir à la 
caisse des dépôts el consignalions avant } 
27 avril 1912 

Une notice contenant le programme et les 
condilions du concours est remise OÙ CHVOYE 
aux personnes qui en font Ja demante à Ja 
«hit on £g ‘rale de la caisse des dérûts et 
consignalions (budeau du personnel), 06, 
de Lille Pa 4 


La Sociél nonyme agricole des domaines 
Saint-Jules unt son siège à Doutra el 1 
par! lu 15 mars 1942, abonnée au timb! 
pour 9.861 à n3, 1 30157 à 40000, a 
leur nou He 100 fr., pour desquelles elle 
a Clé dis] 6e de l'apposition En al le de 
l'enpt e du tiinbre par une daecis du 
directeur de l'enregistrement à Alger, « 1 
du 15 Ina 1942 

mbss 

La « té anonyme Africaine des bilumes 
asphalt: a Irons, avant son siège à Alger, 
est, à pa Qu 11 mars 1912, abonnée au tim 
bre pour 2.100 actions, n°s 9101 à 15800, d'une 
valeur minale de 500 fr., pour lesqueiles elle 
a élé née de l'apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une «k du 
directeur de l'enregistrement à Alger, en date 
du 16 mars 1912. 


La Compagnie des phosphates de Constan- 
fine, ayant son siège au khouif, pres T« bessa, 





est, à parti: du 20 janvier 1942, abonnce au 
timbre pour 225.000 actions, n°s 450001 à 673000, 
d'une valeur nominale de 100 fr., pour les 
quelles elle a élé dispensée de l’apposilion 
matérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à 
Constantine, en date du 18 mars 1912. 








Ministère de l’économie nationale et des finances. 





LOTERIE NATIONALE 1942 





TIRAGE DE LA DEUXIÈME TRANCHE 


Le rage de la deuxième tranche de ‘a loteric nalionale 1942 a eu lieu le mercredi} 
25 mars 1%2, à vingl heures, au vélodrome municipal de Saint-Elienne (Loire). 





| SERIE A SERIE 8 | 
Le billet portant le numéro 113.178 gagne.......... | Cinq millions. Un milion. | 


Le billet portant le numéro 189.839 gagne.......... Un mitlion. 250.090 fr. 
Le billet portant le numéro 558.695 gagne.....s.see Un million. 250.090 fr. 
Le billet portant le numéro 564.187 gagne.......... Un miliion. 250.020 fr. 
Le billet portant le numéro 789.449 gagne.......... Un million. 250.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 28.870 gagnent. 500.900 fr. 100.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 90.142 gagnent. 75.000 fr. 90.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
01.648 74.912 2.004 93.813 caznent. 20.000 fr. 65.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
03.145 09.211 23.361 66.483 95.041 gagnent. 12.000 fr. 60.600 fr. 
Tous les billets se terminant par 9.208 gagnent. 10.000 fr. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 8.977 gagnent. 8.000 fr. 40.000 fr. 
Tous 1 terminant par 2.864 gagnent. 6.000 fr. 30.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 

0.406 5.334 gagnent... 4.000 fr. 20.000 fr. 





LE 


*s billets sc 


Tous les billets se terminant par: 
0.471 7.055 gagnent... 2.000 fr. 10.000 fr. 

Tous les billets se terminant par: 
094 441 gagnent... 1.000 fr. 1.000 fr. 

Tous les billets se terminant par: 
19 64 €5 88 gagnent..... 350 fr. 209 fr. 
Tous les billets se terininant par 2 gagnent... 119 fr. 110 fr. 






































Tous les billets se terminant par 2 gagnent... | 110 fr. 110 fr. 





PAYEMENT DES LOTS 





Le service dé ja Dette publique (pavillon de Fiore, à Paris) payera à vue, par chèque 
Darreé, au porieur ou à orûre OU par virement de compte: 

s" A partir d'i 26 mars 1942, les lots de 1.020 fr., de 339 fr., de 200 fr. ct de #10 fr. 

20 A parlir d£ 1 avril 193:2, les lots de 2.690 fr. et au-dessus. 

JL acceptera en dépôt, à partir du 4er avril 1942, le ets gagnant les lots de 2.000 %. 
et au-dessus dont 12 payernent sera demandé en nuiméraire et assuré le lendemain à la 
payerie genérale. 

La recette centrale des finances de la Seine, la naverie générale de la Seine, la trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à parlir du 26 mars 1912, les 
luts de 1.000 fr., de 359 fr., de 209 fr, et de 110 fr. 


Le: caisses publiques désignées ci-après: 
frésorcries genéra es, recelles des finai.ces. recettes-perceptions et perceptions: 
Bureaux de poste des chefs-Hicux de département, d'arrondissement et ae canton et tous 

autres suflisatmment importants désignés à cel ellel; 

Trésorerie générale, payerices principales et paycries de l'Algérie; 

lrésoreries généraics de Ja Tumisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 2? avril 1912, les lots de 1.000 fr., de 559 fr., de 200 fr. cl de 110 fr. 
l'our les autres i0ls, jes billets gagnants seront déposés à la recelie Cenlfale des tinaaces 
de ja Seine où aux casses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compiler de 
la même date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

Les billets gagnants présentés au payement après le 23 seplembre 1942 seront anniés. 

Seront annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à celle date, mais 
dont je payement aura été demandé après le 25 novembre 1912. 


(Réglement inséré au Journal ofjiciel du 23 janvier 1942.) 


hilla 
3 iii 





Vichy. — lLnprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. Baxox-Taras. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'ACENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014.00, Partis. — 264.71, Limoges. 








L'administration et les fermiers déclirent toute respemsabilité çvant 


à la teveur des anvonces, 




















[T irages financiers 


Electricité et Gaz des Pyrénées 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAr, DE 19.000.000 DE FRANCS 
SIèGK SOCIAL: 
BAGNERES-DE-LUCHON (HAUTE-GARONNE) 
R. C.: Saint-Gaudens 28517. 








Amortissement 1942. 





Obligations de 1.000 fr. 5 0/0 1930. 





L'amorlissement ayant été réalisé en ‘ota- 
dité par voie de rachat en Bourse, il n'a pas 
été effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
: Néant. 
Le conseil d'administration. 





PPT RS PPS RP SPP PP PPT 


SOCIÉTÉ FRANCAISE 
DK 


8 
Munitions de Chasse, de Tir et de Guerre 
(Anciens Etablissements GEVELOT et GAUPILLAT) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 24.000.000 DE FRANCS 
DONT 6.000.000 DK FRANCS REMBOURSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE AMPÈRE, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine n° 118151. 


— 





OBLIGATIONS 5 0/0 D€ 1.000 FRANCS 1930 





Onzième tirage ellectué le 2 mars 1942 
(amortissement de 1941). 


Numéros des 490 obligations remboursables 
au pair à partir du 1° avril 1942 à la Société 
générale pour favoriser le développement 
du commerce et de l'industrie en France, 
à Paris et dans loutes ses succursales. 


G à 10 — 531 à 540 — 571 à 579 — 701 


— 702 — 704 à 710 — 791 à 760 — 891 — 900 — 
967 — 958 — 1.151 à 1.160 — 1.291 à 1.300 
— 1.901 à 1.310 — 1.591 à 1.540 — 1.631 à 
4.640 — 1.691 à 1.696 — 1.69 — 1.700 — 
1.731 à 1,740 — 1.946 à 1.950 — 1.981 à 1.984 
— 1.989 — 1. — 2.011 à 2.020 — 2.051 à 
2.060 — 2.115 à 2.120 — 2.151 à 2.157 — 
2.171 h 2.180 — 2.261 à 2.270 — 2.401 à 2.410 
— 2.471 à 2.473 — 2.791 à 2.800 — 2.851 à 





2.860 — 2,941 à 2.950 — 3.121 à 3.130 — 
3.141 — 3.146 à 3.150 — 2.991 à 3.220 — 3.661 
à 3.665 — 3.751 à 3.794 — 3.758 à 3.760 — 
4.124 — 4.126 à 4.130 — 1.281 à 4.290 — 4.351 
à 4:30 — 4.371 — 4.372 — 4,591 à 4.560 
— 4.961 — 4.962 — 4.991 à 4.998 — 5.161 à 
5.165 — 5.531 à 5.560 — 5.821 à 5.825 — 
5.871 à 5.880 — 6.261 à 6.270 — 6.12 — 6.123 
à 6.495 — 6.427 à 6.430 — 6.611 à 6.645 — 
6.647 — 6.618 — 6.791 à 6.759 — 6.781 à 
6.787 — 6.951 à 6.960 — 7.211 à 7.220 — 7.961 
— 7.161 À 7.470 — 7.796 à 7.806 — 7.971 à 
7.980 — 8.001 à 8.009 — 8.062 à 8.070 — 
8.231 À 8.210 — 8.381 à 8.390 — 8.781 à 8.790 
— 8.791 à 8.800 — 8.911 — 8.915 à 8.920. 





Douzième tirage eflectué le 2 mars 1942. 


Numéros des 520 obligalions remboursables 
au pair à partir du 1°" avril 1942 à la Société 
générale pour favoriser le déve:oppement 
du comme’ce et de l'industrie en France, 
à Paris et dans toutes ses succursales, 

51 à 5% — 971 à 380 — 561 à 570 — 584 à 
590 — 971 à 980 — 991 — 02 — YI5 à 999 — 
1.061 à 1.070 — 1.221 à 1.224 — 1.227 à 1.230 
— 1.941 à 1.950 — 1.371 à 1.380 — 1.411 à 


4.450 — 1.851 À 1.860 — 1.921 à 1.923 — 
1.926 à 1.930 — 2.091 à 2.100 — 2.652 — 2.653 
æ+ 5 »,77 2.780 — 2,965 — 


9,657 — 2.658 — 2.771 à 

6 97 3.391 à 3.396 — 3.39 À 
3.400 — 3.461 à 3.470 — 3.471 à 3.480 — 
à 93.570 — 3.581 à 3.590 — 43.931 à 
3.936 — 3.939 — 3.940 — 4.201 — 4.203 à 4.210 
10 — 4.441 


— 4.211 à 4.220 — 4.101 à 4.1 

à 4.450 — 4.471 — 4.473 à 4.477 — 4.501 à 
4.510 — 4.531 à 4.539 — 4.583 à 4.590 — 
5.022 à 5.026 — 5.029 — 5.09% — 5.095 à 5.099 
— 5.171 à 5.180 — 5.23% à 5.940 — 5.971 — 
5.374 à 5.380 — 5.501 à 5.510 — 6.031 à 


6.310 — 


6.489 


6.285 — 6.304 à 
6.181 à 6.487 


6.040 — 6.281 à 
6.457 à 6.460 — 








9.417 — 5.682 À 5.684 — 5.659 — 5.690 — 
0.861 — 5.562 — 5.867 — 5.868 - 5.963 
— 3.966 à 5.970 — 6.041 — 6.013 — 6.084 — 
6.063 à 6.070 — 6.081 à 6.085 6.087 — 6.088 


- 6.151 — 6.566 à 6.570 — 6,736 — 6.740 — 
7.031 à 7.040 — 7.344 à 7.947 — 7.951 — 7.352 


— 7.904 à 7.300 — 7.396 à 7.400 — 7.401 à 
7.110 — 7.607 à 7.610 — 7.801 à 7.806 — 


8.361 à 8.370 — 8,183 à 8.190 — 8.819 — 
8.981 à 8.990. 
Il ne reste aucun titre À rembourser sur 


les amortissements antérieurs. 





Grande Brasserie Ardennaise 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 pr FRANCS 
VOLTAIRE, SEDAN 
279 Sedan, 


SIÈGE SOCIAL: PLACE 

Registre du commerct 

OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 6 0/0 
(Emission 1929.) 





à 
L'amortissement 1 tions de 500 fr 


LAURE | 


des 8! 





6.490 — 6.821 à 6.830 — 7.241 à 7.250 — 7.267 

— 7.268 — 7.411 à 7.419 — 7.433 à 7.110 — 

.651 à 7.660 — 7.721 À 7.730 7.851 à | 
845 — 7.871 à 7.880 — 7.931 à 7.910 8.081 


— 8.191 à 8.200 — 
.511 à 8.518 — à 8.530 — 8.681 à 
.690 — 8.751 À 8.760 — 8.801 à S.S0S — 
.931 à 8.910 — 8,961 à 8.9%65 8.965 à 8.970. 


CO CD CA Be =} 4 


Obligations sorties antérieurement 
et non remboursées. 


Tirage du 1er mars 1940. 
121 à 130 — 1H à 137 — 110 — 381 À 390 — 


002 à 506 — 731 à 740 — 801 À 810 — 969 
— 970 — 1.041 — 1.043 à 1.050 — 1.781 à 
1.790 — 1.791 à 1.795 — 1.800 — 1.811 — 


on 
A 


1.512 — 1.971 à 1.976 — 1.978 à 1.980 — 2,181 
À 2.185 — 2.188 — 2,191 à 2.194 — 92.951 à 
2.259 — 92.611 à 2.644 — 2.761 à 2.770 — 
2.801 — 2.806 à 2.810 — 2.881 à 2.886 — 2.889 
— 2.911 à 2.916 — 2.981 — 2.982 — 9,985 À 
2,987 — 2.990 — 3.721 à 3.729 — 3.881 à 3.890 
— 3.914 à 3.978 — 3.980 — 4.018 à 4.020 — 
4.021 à 4.029 — 4.543 — 4.548 à 4.550 — 4.591 
à 4.600 — 4.701 à 4.706 — 5.121 à 5.12% — 
5.130 — 5.299 — 5,300 — 5.991 — 5.391 À 
9.396 — 5.399 — 5.400 — 5.411 à 5.113 — 





6 0/0, remboursables le 1% mai 1942, a été 
effectué par tirage au sort le 12 mars 1942, 
Liste des numéros sortis. 
5 % 103 119 170 152 2% 
24 68 #1 291 AM 322 321 
19 163 351 101 130 139 TAN 
587 ot »74 787 Au) 076 1.025 
1.145. 1.148 1.187 1.258 1.295 1.225 4.37% 
1.:066 1.917 1.000 Î 1, 1.645 1.699 | 709 
1.723 1.764 1.824 1.493 1.834 1.845 1.865 
1.911 1.926 1.% 1.988 2,003 2.098 92.104 
2.141 2.164 2.17 2.185 2.206 2.214 2,239 
2.364 2.487 2.492 2.504 2:508 2.665 2,685 
2.705 2.716 2.724 2.741 2.764 2.77 2.908 
».918 2.942 2.955 2.960 

Ces titres sont reml l à la Société 

ienne à Nancy et a es age 
. Coupon ne 27 atlacthm à partir du 1% mai 


Liste des numéros des titres 
non remboursés des tirages précédents, 


15 Mar 125 
071 
15 Mar 1439 
«+ “, M} 
15 Mar 1940 
1.123 1 


1.081 083 1.935 


15 Mar 1%1 


» 116 215 229 247 301 8 

095 526 563 507 634 671 715 

538 064 1.097 1.164 1.250 1.264 1.93% 
1.913 1.417 1.496 1.624 1.686 1.744 2.004 
2.007 2.049 2.204 2.23 2.20 2,260 2.31 
2.908 2.470 2.597 2.66 2.726 2.861 


Le conseil d'administration. 


(Supplément. — Fin.) 


cameras cracuns 


L AM ses mm ,:. 
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5] 20.568 à 20.570 — 4 
G6G à 28.670 = 5 y 13.406 à 13.410 = 1 | 20.582 à 20.585 =  £& F 
2% 626 el 26 627 = 2! l 28. » M 13. 730 e lo 001 à 21 003 ÿ 
À 26.620 et 26.600 = 2128.76 à Re. ‘95 = 5 | 43.746 = 2131.06 à 2100 © n ‘ 
REVILELON FERMMRES 26.681 à 26.685 = SRI. SE Tdet13.55 = 2121.06 à 21.040 ë 
98.727 CL 26.72 = 90 ot à 00 065 — 5 | 413.844 et 43.815 = | 21.246 à = 
SOCISTÉ ANOKTME pe < à 26.738 = 5 | 29.061 D = 5 19.081 à 13. —— AE à 01.674 = : ‘ 
‘A es OST, PARIS @) | DM DAS — n|ISERÉ IST — 21. 21.775 = © 
42, RUE La E , 26.87% |: 20.415 = r 421.771 à 21, 5 
Sig SOCIAL: 42 26.900 dés A+ : 50 420 re 5 | 13.992 - ee 2 = 5 | 21.824 et 21.895 1 à 
27.026 à 27.030 = 4 ‘es À 0 495 = 5 | 13.996 à LL” a 21 911 à 21.95 = 
# ; à 27.900 = 5129.121 à 29.125 O0! à 14.004 = 4 ,21.9I1 à : 
OBLIGATIOWS 5 6/4 1990 NA UE - 5 | 2012 EDS 14.#81 à 14.189 = Sniss” ù ! 
97 JU à 27.975 — 5129.29 0 2) — 5 | 44.186 À 14,490 — 5 | 22.256 à 22.260 — 
27.3 à 27.955 = Pr Un — LIU U SD … LINE $ 7 
Liste des titres serlis aux tirages 27.521 À + “ À 2. 26 à 29.270 = 5 14 5 à 41.395 = 5 | 22. 301 à 22.905 = $ Le 
ni 2 Diet DMiIDaz SIMN IS IS MI CLS = / 
|: , sosmenent EE SC + re o SE il *e = 522.584 et 22.585 — | 
40 Tirage d'amortissement de 843 ubligatior e | 27.961 à 27.969 hs s | 70 hr à 29.445 = 9 — ." de à | 22-601 à 22.665 = 3 
ges 190 — 7!16.871 à 16.8 75 == 2 | 28.051 à 28.05 ” 5120 546 à 29.54) — ® +: et 14.813 = 2 19 951 à 99 955 — $ 
DJ 30  2116.9% à 16.960 = 5 | m'o81 à 28.085 — 2120 s86 à 29.60 — 5 14.842 et 14. 2  41123.036.à 23.040 = à 
329 el D + 1! 17.08 à 17.660 = 3 25.091 : ds = 00 MH à 29.855 — 5 De à 44.995 = 5 | 23,01 à 23.055 = 5 
451 “ 410 Æ 517.401 à 17.105 z » 2.326 ä 250 = 8 | 29 976 à 29 980 — 5 14. + 45 400 ee 5 | 23.096 à 23 400 — 5 
#0 - & 517.181 à 17.469 = 5 | 2 54 à 28 355 — + té ex. 15.006 à 5.445 = 41931: 36123.135 = 2 
SRE 21 17.901 À 17.905 = 6 | 29 386 à 28 188 3 RUES g42 | 15.142 à 15.15 = 2193.11 k 2325 — à 
996 et 997 117 2m a - 28.616 à 28.620 = 5! "s + e Su = 4123.486 à 23.490 = à 
1.000 Ce . 7 “æ = x : . iJations. 15.126 + + ont mn * = 4 
1.056 à 1.008 L. 5 1157 à 17.579 — 4 2e tirage supplémentaire de 1.13% obligati 15.216 À 4 = Er _ 4 1 
ia 1485 — 511186811880 = 5 Th © | 766 à 7.658 = 3 |45.256 à 5.2 = 5 | 23.656 à 29.660 = 5 ] 
41.481 il 1.445 = 1 8 Œ1 à 144.05 = 5 L k # 5 | 7.00 = 1 15.261 ä 15. nd lo 911 à 23.91! = 5 C 
1.796 à 1.800 — 5 | - AMG à 48 45S — 2 96 à L O'al 774 = 1! 45.30 « AE à 23.935 — 5 q' 
+ S.456 15 = KQ : ai 7.7 Le - 9 5.M5 = 123.931 à 23.935 — 
2.471 = Aile m6a 48 m0 = à mi Me 21%e = 2145.14 15.447 = 2129951 à 23.955 = 5 a 
2.473 .* | 18.921 à 18.09% = ù 178 À 004 = à! 7.92et 7.913 — 2 | 15.446 et 15.447 = 42.45 À 2455 — 5 
2.516 et 2.547 = 518.9 à 18.035 = 9 201 1 447 = 2] 8.206 à 8.209 = 4 | 45.449 = 1121 381et24 989 = 2 : 
ES 30 — BIS! à 19 55 5 let 450 2|8.31 à Dm 1 665 = 512.436 =, 4 | 
2.776 à re =  5i19.375et49.375 = 2 + à 520 = 5| 8.354 el 8.355 — s | 1 66! à 13-24 Z 4124476 à 24.480 = 5 
Sa di = | We 19.480 = 2| S6a M0 dit sue SIN uit SOI aA = À e 
8 Et + Du | 19.479 et 19.480 — 706et 707 2! SAM A 8.435 = 5 | 4 à À 4 = 3124.57 à 24.575 = A 
done UT Ll40:57 à 19.675 = 2h ee 72 OURS 8m 5 CRIS: Sais 5 ” 
4.49: "de: 9.996 = 768 à 770 = 3! 8.576 à 8.50 =  ! OS L OS 25.201 à 25.203 = 
Lie ren - 5| &oa 80 5866 à 8.60 - S[MLA CMS S]25.201 à 25.208 = à < 
J.111et 5.112 = 149.886 à 49.990 = À _ 55 = 2| 8.61 BTE .: me 25.878 à 25.880 = 
s- … 1119.96 £ 454ct 1.155 — - = 3 —- à 46 20 = 5 | 25.87 —— 
5.115 Si _ 5 20.416 à 26.420 = 1. _ 4 1! 8.692 à 8.695 — . 16.516 € - 31 26.071 à 26.075 — ÿ re 
5.211 à 5.215 = 3 20.596 à 20.539 = à 1.26 1.289 = 2] 8.06 à 870 = 5 16.618 à 46 D: de à 26.200 = à 
ui im. SONDE. À ge et 1285 — 2] R.AO! à 8.904 = À 16.699 Ti =  5|26.286 à 26.990 = 4 
BMO0. 2  1|206%et2067% = 2| 1. Ga 18 — 3! 9.091! = 5 |icT26 21070 à 8120.47 à 20.473 3 
TG 7.060 = 5.208651 à ÔSi — à (Ma 195 3 9HGA 91450 = à CLR Si: 26.520 = 5 a 
NS D AUD = SI LM 180 = 5, 9162 9.165 = 5 | 16.741 à 16.70 = 5 | 26.500 = D 
nn Iime Vila: Ur Es + 5, Set 9.590 = 2 Un 80e SIM à 26.50 E s 
Din Le CS - “O1 à 1506 9,722 à 9.725 = +8 + Cl 26.751 à 26.755 = e 
8.241 à 825 = 5] 21.646 à 21.650 = 5} 1.501 à is s= ; | 9.726 à 9.790 = 5 | 46.941 à 16.945 “À — à 26.759 QE .. 
8.296 à + “a » | 21.716 à 21.790 = 5 ru à 1.595 — 5 | 9.701 à ge. #4 : gr * Le e 5 | 26.961 à 96.965 = è à 
MA = 22 Om CAS es HR URL 17.191 à 17.135 = 5126. = 
8.606 à 8.610 mio. ! LR 1558 = i 9.061 à 9.963 = 3 | 47.204 à 17.205 = He, AVUSE 5 4 
8.951 cer ss 4 54 93 à 21.985 — 3 1.545 à 41.580 . 5! 10.031 à 10.035 = o 17.536 a + k< 5 | 97 146 à 27.190 = ÿ 
+ 4 51 29.411 à 22.5 — As Ex 5 | 10.081 10 5 DSC Des TMS = 
240. joie. à? “996 et 4.997 =  21140.121 à 10.425 =  ? 1.826 à 17.890 =  5121.506 à 27.510 — 0 
NL ISSN à DO A 2059 =  3110.131 à 40.18 = ù | 47.826 à 11.00 = 3282145 — à 
CRT eu. Dome 1% + der LIMMSÈ MM SIT et 17.902 = Al2781à 2785 = 5 
90m 2 1122063 à 22865 = 3 SH À 2.205 =  S|10.2% ns" S1#822à 18.50 — 512181 h278% — À 
9.915 RE 5 | 99 866 et 22 RG7 € 2 S 2 à 9 55 = 5 | 40.951 à 10.255 à : 18.501 à re 580 < 2128.076 à 28.080 — 5 
10 SL à 10.408 à 9123.03! à 23.035 — 4Ës =  2]410.521 à 10.525 = À Ed ll 1 < -i r - 
10.706 À 10.710 — D 22.061 à 23.065 = 5 9488 À 9.400 =  3|10.594 à 40.595 = 18.626 à 18.640 =  D|28.001 à 28.009 =  % 
CUIR VSMiT. 5: + De SIDE 25010 428.691 à 28.695 — 5 
10.871 ct 10.872 11 23.967 à 22.970 11 576 20 = 5110.00! à 10.905 = 8 18.966 à 18.970 — 529.096 À 29.400 = à 
10.875 = ils 5| 906 à 2810 = 510.407 à 4090 = 4 19.596 à 19.590 = D 0 IA % MS = D î 
er 8 ST Sooet 3.005 —  3120/081 à 10.265 — 3 10.596 à 19.540 — 5! 29.506 à 29.510 = 5 4 
Pre" Don D. ho ET : 11m DR OI: 5 1 
41.091 à 11,0% . 5 | 23 406 Ex 1 » 401 À 3.103 — 3)11.311 = s Ag à Pie ” 8199 711 à 29, 715 = 5 + 
11.496 a + — er 3! 23.500 ent 1 2 186 à 3.190 = 5 | 11.926 à Le ps 5 S à 19.702 = 3! 29.731 à 29. 2 = 4 3 
1.081130 = à 923. 68 = 3.998 à 3.235 = 3111.37 à 11.955 = "88 à 19 800 29.771 à 29.775 = 
2:22" Llédidns B| Sos 3460 = 8141.39 21400 5 eg hs + 12m - 
11.816 75  6123.746 à 23.750 = 5 3.496 à 2.500 = 511.446 à 41.450 =  ? .976 085 = 529 886 À 29 890 — 
41.871 à 11.975 = à — : 93 780 r 5 | 3.496 L 4 ® » 11.461 à 11.463 — 3 19.981 à + ® 5 | 20 901 à 29.905 = 5 . 
42.291 à 12.225 — : 93 991 à 22 095 = 5 3.2 « 6 en 2 | 11.486 à 11.490 = : ns à 20. = | 51 é 
2e TZ al 08 à 24.5 = : a et 3.560 = 2 a PE LR 4 rt à 20.45 = 3 Total...... 1.158 6 
12.6% 75 = 5124496 à 24.490 =  ! à ee = AN MAN. TS = © ir du | 
42.871 à 12.875 = : DE à 24.205 ù =  1111.781 à 11.783 = : Le remboursement aura, r + p 2 8. 
13.031 à 13.035 - 31 24.316 à 24.220 = . NT à 3.89 = 5 | 11.785 sr " F5 | 1er avril 1942, coupon 4 LE parisienne, ‘ 
43.081 à 13.083 5|24.159%et24.453 = 2 9.949 à 9.945 =  à|11.831 à 41.835 = 5 [attaché, à la banque e à Paris; 8, rue 8. 
, 13.161 : nn =  41924.576 à 21.580 = 5 | 9.086 à 3900 = 5 11.00 - FR = 5l6et 8, boulevard tenir ne + 
13.282 à 13.285 94.611 à 21.615 = 5 | 4.086 à 4.099 = 5112016 à 12.020 = efroy, yo , 
Em INA dima 4% 4|12.196 à 19.140 = : KL - amortissements antérieurs ont été ef. 8 
12.616 à 13 a = | 94 9{0 = 1 Ne 2 # 9 | 12,141 à == 5, | fectués par rachats en Bourse. 
43.696 à 13 100 = à Re “06 à 25.085 = » a x 7 1112.176 à 12.180 = 4 RES, 
SE L'an : w 226 à 25.230 = 5 + 5.967 = © 12.216 à AS mé : PP PPPPPPLPPPLPPPPPPPPRPAP 
143.791 ‘ + A 9 = | = 201 | 97 305 — M] he  )C 4 210 “ 5 42.246 à 12.% = La 
16 à 14.149 4 æ 97 94F ñ 4. 306 a 4. 2.981 à 12.25 = 5 i ” 
11.156 \ 144 : 1,25 + LE — es ‘341 à pat : - 12.306 à 12.400 = + Société “ Les Chargeurs réunis 
41.961 à 14.265 : 2.636 à 55 (640 22 5 4.00 ) À son #4 5, | 42.453 = 
pd , 9 -" VI pr F Fr d { à 1.619 = = ce 4 
41.576 à 11.380 - 51 à 26.055 — o | 1.03 105 — 5! 12.455 55-28 
14.866 à 14.870 ë 26.136 à 26.145 = 9 FN à 49 — 5 12.631 à 2-0 "2 4 1/2 0/0 1930. 
re be ES une CLÉS = Je 180 — FR 
at Te 5! 26.169 « 4 Fe F à. = LD + . = », 
15.991 - S 3! 26.201 à 26.205 = 5 un + 549 = 5 er : Fe _ - La rod e er Re Ty le siège 
15.458 à 9.100 26.944 à 26.245 9 5 206 5.210 — 5 | 12.946 à + 6 5 | pital de cent m Malegherbes, n° & 
pe 5.126.256 à 26.200 = 5 5.396 à 5.240 —  5|12.981 à 12.985 — 5 [est à Paris, boulevard Malegherbes, n° 3, s 
9.826 à 15.830 51 26.392 À 6.395 = 4 | 5.3% à G.473 =  3113.026 à 13.090 — l'honneur d'informer MM. les po le fa: 
“ 906 #” D] 20.82 à 20. ! .471 à G. : 5 59 1930 qu’usant de 
16.386 à 16.390 3 | 96.902 01 26.39 2, 2 =  1113.171 à 43.175 ations 4 1/2 0/0 I n de 
46.44! à 16.415 = ÿ + # à es 1 6. + à 6.590 = 1143. 208 à 13. é — = 2 y à elle réservée lors Rs gg À L 
MU = 1lSmamwm- 6) #45 à 6.620 =  D|13.26 et 13.397 — 2 ! dites obligations, elle a r a [ 
46.455 _ - 6 616 à 94.620 _ 5 6. Ca 6.755 es 51 13.299 et 13.320 = 
40.04 à 16.615 = 5! 26.64 à 26.625 = D bi 
6.01 ). 
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8.180 (trois mille cent quatre-vingts) obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1930 de mille francs cha- 
cune fe are aux 3.180 obligations que 
da société était tenue d’amortir pour l'année 


49:12. 
Les amortissements antérieurs ont été ef- 
fectués par voie de rachat en bourse. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIPS 
Association Diocésaine de Marseille 


SIÈGE SOCIAL : 
A MARSEIILE, 115, RUE SAINT-JACQUES 





Amortissement annuel des obligations 
5 p. 100 1933. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 5 p. 100, 
l'Association diocésaine de Marseille a ra- 
cheté en Bourse les 68 obligations dont 
l'amortissement était prévu à la date du 1er 
avril 1942. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Tous les titres prévus aux précédents tira- 
ges ont également été rachetés en Bourse. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIAPIP 


Société Hydro-Electrique 
de Fureet Morge et de Vizille 


SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 
dont le siège social était à Grenoble, 37, rue 
Diderot, actuellement dissoute, par suite de 
sa fusion avec la Société générale de force 
et lumière, société anonyme au capital de 
90.000.000 de francs, dont le siège social est 
à Grenoble, 37, rue Diderot, qui a pris en 
charge le passif de la société fusionnée. 

R. C.: Grenoble no 421-422, 





OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 6 1/2 0/0 1922 





Tirage du 24 février 1942. 


147 obligations remboursables 
à partir du 1° juin 1942. 
3% 59 162 277 298 384 419 
6 614 674 70 733 819 96 


4.016 1.02% 41.047 1.082 1.260 1.24 1.329 
4.431 1.585 1.586 1.622 1.655 1.661 1.699 
4.718 1.797 1.814 1.823 1.946 1.961 2.104 
2.195 2.213 2.219 2.268 2.319 2.720 2.825 
2.827 2,855 2.866 3.001 3.02% 3.033 3.081 
3.318 3.338 3.417 3.541 3.635 3.637 3.638 
3.688 3.735 3.851 3.863 3.911 3.968 4.002 
6.030 4.322 4.944 4.417 4.485 4.577 4.59 
4.732 4.798 4.831 5.017 5.05% 5.062 5.366 
5.401 5.625 5.736 6.154 6.119 6.193 6.215 
6.28 6.256 6.%9 6,386 6.410 6.49 6.516 
6.528 6.531 6.681 6.682 6.707 6.827 6.84? 
6.901 6.924 7.010 7.096 7.158 7.159 7.186 
7.208 7.210 7.213 7.261 7.375 7.513 7.578 
1.642 7.730 7.931 7.953 8.052 8.060 8.091 
8.112 8.118. 8.144 8.205 8.263 8.100 8.401 
8.102 8.403 8.404 8.405 8.106 8.07 3.108 
8.139 8.645 8.670 8.687 8.72% 8.747 8.988 
9.028 9.127 9.208 9.291 9.121 9.438 9.720 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


Amortie au de juin 1956. 
9.65. 

Amorties au 4er juin 1937. 
383 2.211 2.562 8.981. 
Amorties au f°r juin 1939, 
610 2.001 5.360 6.401. 

Amortlies au 1° juin 1910. 

72 108 181 #24 578 612 69° 


4.000 1.222 41.282 1.553 1.939 2.191 2.652 
B.T44 3.890 3.891 3.929 4.22 4.851 5.000 





5.406 5.407 5.510 5.778 7.017 7.141 7.147 
7.246 7.454 7.724 7.710 71.947 8.099 8.402 
8.533 8.895 6.905 9.318 


Amortlies au fer juin 1941. 


16 68 421 195 335 523 943 
1.261 1.640 1.690 2.065 2.211 285% 2.060 
3.928 3.996 4.001 4.061 4.414 4.554 5.102 
5.139 5.372 5.749 5.755 5.97: 294 6.628 
6.981 7.278 7.299 7.537 7.722 271 8.465 
8.688 8.692 8.770 8.803 9.722 #55 


2 

—] 

12 
DO SES 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1929 DE 500 FRANCS 





Amortissement au f°7 juillet 1941 
(143 obligations). 
La société a usé, pour effectuer la totalilé 


de cet amortissement, de la facullé de rachat 
en Bourse prévue lors de l'émission. 


Il n'existe pas de titres sorlis aux tirages | 


précédents et non remboursés. 


— 





EMPRUNT 
DU 


GOUVERNEMENT TURISIEN 4,50 °/, 1932 


Amortissement du 1° juin 1942. 








Liste numérique des 2.359 obligations tirées 
au sort le 2 mars 1942, à neuf heures el 
demie, dans les bureaux du Comploir nalio- 





nal d’escomple de Paris, 14, rue Bergère, | 


et formant avec les 148 obligations rachetées 

en Bourse les titres amortis le 1° juin 1942. 

9 951 et 2.952 — 2.95% à 2.960 — 4.301 et 
4.302 — 4.305 à 4.310 — 7.541 à 7.550 — 
10.091 à 10.100 — 15.693 à 15.698 — 18.881 à 
18.890 — 19.771 à 19.773 — 19.778 el 19.779 
— 20.331 et 20.332 — 20,881 à ?20.8N — 
21.391 À 21.397 — 21.621 à 21.630 — 22.171 — 
22.180 — 23.071 à 23.080 — 23.281 à 23.287 
— 923.621 à 23.628 — 25.611 à 25.620 — 
28.001 à 28.003 — 28.201 à 28.210 18,551 
et 28.352 — 28.359 et 28.360 — 29.121 à 29.130 
— 21.061 à 51.070 — 32.001 à 32.010 — 35.091 


à 33.600 — 35.311 à 939.313 — 25.315 à 
3.320 — 95.4 à 35.460 - 5.831 à 935.810 
— 36.901 à 236.260 — 28.771 à 358.719 — 41.056 
— 42,011 à 42.020 — 43.531 à 43.534 - 
13.536 à 43.510 — 44.151 à 44.100 11.911 et 
14.912 — 44.314 à 44.320 - 17.012 à 47.020 
— 48.281 à 1S.2%) 15.121 à 48.130 19.361 
1 49.510 — 49.31 à 49.3) 20.021 à 50.930 
— 90.761 à 50.770 — 50.S21 à 950.824 — 
02.161 à 92.166 — 952.451 à 52.196 — 52.901 
à 52,908 — 53.101 à 53.108 24.021 à 51.030 — ! 
01.601 à 54.610 — 595.911 À 09.320 - 00.261 


à 06.270 — 59,199 et 59.160 — 61.421 à 61.420 
61.041 — G1.04% à 61.950 — 62.011 à 62.047 
— 63.510 — 63.801 à 65.810 — 63.911 à 63.920 
_— 65.101 à 65.110 — 65.701 à 6.919 


66.991 à 66.100 — 66.471 à 66.477 — 66.479 et 
66.480 — 67.201 à 67.210 —+ 68.184 à 68.190 
— 69.021 à 69.090 — 69.252 à 69.357 — 69.611 
et 69.612 — 69,614 à 69.620 — 69.621 à 69.6 
— 70.541 à 70.520 — 10.561 et 70.76? 70.76 
à 70.770 — 73.101 à 73.154 — 73.159 ct 73.160 
— 70.811 à 79.820 — 56.321 à 76.926 — 76.30 
— 16.951 à 76.960 — 33.001 à 77:08 — | 
77.060 — 77.91 à 77.92%) 19.681 à 79.690 — 
0.224 à 80.220 — 50.274 à +0.2S0 — 80.631 à 
80.640 —— 80.666 à 0.670 - 60.911 à 
80.920 — 81.231 à 81.25 — 82.561 à 82.567 
— 82.733 à 2,740 — N2.781 à 82.700 — 84.591 
à 81.560 — 86.189 et 86.100 — 86.771 à 86.775 
— 86.719 — 59,225 à 50.230 — 89.382 à N9.300 
— 89.551 à 89,555 — 89.559 et 89.560 01.079 


et 91.080 — 92,091 à 92.095 — 92096 à 
92.100 — 93.501 à 93.510 — 95.521 à 95.530 — 
96.251 à 906.260 — 96.701 — 96.70% à 96.710 
— 97.091 à 97.100 — 98.461 À 98.470. 

100.321 à 100.729 — 100.581 à 100.890 — 
101.207 à 101.210 — 10.88 — 103% 882 à 
103.886 — 103.889 et 102.899 — 104.201 à 
104.206 — 105.501 à 105.507 — 103.509 et 
105.510 — 106.041 et 106.042 — 106.04 à 


106.047 — 106.061 à 106.070 — 106.868 à ! 





106.870 — 107.574 à 107.576 — 4107 579 et 
107.580 — 108,151 À 108,160 — 108.97: à 
108.973 — 109.043 à 109.050 — 110.446 À 
110.419 — 110.721 — 110.797 à 110.800 — 
112.001 à 112.003 — 112.901 à 112.005 — 
115.261 à 113.61 — 113.968 — 114.002 à 
114.010 - 114,081 à 111.00) — 115.011 À 
115.050 — 115.001 ù 116,000 — 416,831 à 
116,834 116.901 à 116,960 — 117,161 à 
117.170 117.531 à 117.550 — 118.551 à 
118,592 118.723 - à 118,720 — 118.811 
à 118.817 — 118.911 à 118.918 — 4119071 à 
119.080 — 119.891 à 119.900 — 421,524 à 
120.530 — 120.071 — 120.076 à 120.980 — 
121.141 t 121.10 121,641 1 121,613 — 
121.648 à 121.650 — 122.051 à 122.051 — 
123.203 à 123.205 — 123.907 À 128 0 — 
123.441 ( 123.490 — 125,917 à 125 | — 
125.001 à 126.606 — 127,571 — 127,378 à 
127.080 — 130.191 à 130.200 — 190.911 l 
130,313 — 130.19 — 191.291 à 131.300 . — 
131.801 À 131.810 — 121.852 à 131.89) — 
132.291 à 132.300 — 192.811 à 192.850 — 
192.941 — 133.171 à 1%3.180 — 133.901 — 
133.971 à 133.973 — 133.980 — 131.001 à 
131.010 — 134.841 À 121.850 — 195,981 À 
135.290 — 136.441 d | 1) — 1:57.80M nl 
137.810 — 137.%1 l 137.967 — 138,471 à 
128.180 — 138.971 à 138.980 — 129.061 à 
139.070 — 139.241 à 139.248 — 110.%41 à 
140.350 — 141.871 à 141.836 — 141.971 à 
141.979 — 112.621 et 1412.62? - 142.027 — 
142.629 et 112.630 — 152.709 À 142,710 — 
142.841 à 142.850 — 143.446 et 143.417 — 
143.449 et 145.400 — 143.801 À 145.800 — 
145.261 ä 119.270 — 116 1! 1 140.4.) — 
147.731 à 147.754 — 118.151 — 118.459 et 
115.100 — 118.841 À 148.830 - 119.121 à 
149,130 — 149,401 à 119,407 119.771 à 
119.750 
150.331 et 10.33 I 1 À 10,940 
— 10.551 à 1:40).390 10) 5 à 41:0.0060 
Lot .141 à 151.150 151.171 à 151.180 11.461 
à 191.470 — 153.711 à 153.720 - 13.791 à 
155.800 — 193.921 à 153.94) 154.404 (| ' 
— 11.451 à 191.483 - 151.487 à 151.490 
Lo.171 à 1.180 — 159.770 — 16.011 à 
15.042 156.017 à 1 156.331 156.510 
— 156.001 à 156.601 — 156,951 à 106.08 
106.006 à 156.060 — 155.121 à 158.124 155.401 
à 125.410 15 il à 45 128.761 à 
158,770 155.N01 à 138.810 Lo, 000 1.13, (OXN) 
- 160.13 à 160.150 | 611 1 51 
160,801 à 100.1 it t 10 } 1.021 
1 161.0: 1ü1,N0L à 51,510 161.1 à 
16,1 t 102 011 à 14 } 14,2 il 4, in) 
11 1. i 102,94 }4 121 \ 165.40 
163.861 à s7 163.801 à 1 163.971 
10 1) 16.001 lt) lt 11 à 
165.020 165.131 à 165.14 165.171 à 165.176 
Jt TPE {) 14, } {) 
166.461 à ) — 166.851 à 166.8 166.854 
\ 166.500 61.2) à 1 167.1) l 
16 10 En #1 à 16 Î 168.091 à 16 10 
- 168.24 à 168.300 | L à 16°.870 — 
169,531 à 109,510 169,621 à 169,639 170,411 
à 170,440) — 170,741 à 170.746 150.749 el 
170.74: — 171.011 à 171.020 171.441 et 171.912 
— 112.241 à 172,943 — 172.98i À 172,900 — 
172.371 172 \ 1 | l af 50 
— 171.181 \ 171.1) 171.201 à 174.260 = 
174 à 174.710 174.991 à 174.940 i Î 
à 174.971 1 O4 à 179.050 — 17 üt à 
175.767 176.041 à 176.050 176.421 à 176.4%0 
— 156,611 à 176.620 177.271 à 177.278 — 
177.641 à : 65) il N71 à 173.880 178.011 
et 175.012 155,015 à 178.020 178.074 à 
178.080 — 178,441 à 178.450 175.4 à 178.500 
— 11S. mA à 138.267 178.570 170 1461 à 
179,170 179.641 à 179,654) 10.318 à 180.320 
— 180.481 à 10.19%) 10.511 à 180.520 
180 501 À 13 Gi) 181.641 à 181 650 181.062 
à 11.970 1N2.38L à 182.:90 « 192.671 à 
182.677 — 183.221 à IN3.290 — 183.971 à 183.280 
— IN3,301 à 183.5 183.07 à 183.210 — 
183.621 À 183.6: 1,141 à 1N5. 150 1,241 
à 180.28) — 185.501 à 185.910 — 185.740 ct 
155, 75) SG. 111 à 186.120 — 186.161 À 16.170 
— 186.271 à 186.27: 185,791 à 186.800 — 
16.861 à 136.870 1N7.1N1 à 17.190 — 187.4 
à 187.15) - 187.711 à 187.74) -— 188.131 À 
188.140 18H .431 À 18S,419 189.111 à 189.120 


— 189.251 à 189.260 

Les amorlissements précédents s'étant eftec- 
tués par rachats cn Bourse, il n'existe pas de 
numéros restant à rembourser, 
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— 95,506 à 25.600 — 25.941 à 25.945 — 96.186 1 2.0 2.424 2.508 2.538 2.559 2.581 2.610 
LA BOURGOGNE |A PS Peu à |2%9 3.019 36097 3.040 ST 3.0 348 
— 08 — . — . # 8 È ÿ : .081 3.0 
UNION DE BRASSERIES BOURGUIGNONNES | 2; 635 — 95.076 à 28.080 — 28.386 à 28.390 | 3.108 3.139 3.207 3.209 3.252 8.294 3.200 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 Francs | "98,536 à 28.540 — 29.584 à 29.585 — 90.281 | 3.319 3.391 3.370 3.464 3.508 9.504 3.505 
dé soc lache ‘2 DNS à 20.285 — 90.944 à 30.245 — 30.496 à 90.500 | 3.549 3.554 3.608 3.626 3.680 3.72% 3.773 
gg à _ %0.751 à 30.755 — 30.801 à 20.805 — 30.806 à | 2.849 3.855 3.865 3.897 3.920 4.048 4.06 
30.900 — 90.024 à 30.925 — 91.011 à 31.015 | 4.068 4.070 4.089 4.233 4.218 4.249 à 257 
28 obligations 5 0/0 1931 remboursables à | — 31.031 à 91.095 — 31.916 à 31.320 — 34.956 | 4.258 4.904 4.321 4.397 4.349 4.413 4.129 
1.000 fr. le 1e avril 1942 à la Sociélé lyon- | à 2. TU TE ç-— pa La 4.429 4.431 4.434 4.448 4.407 4.473 4.17% 
naise de dépôts et de crédit industriel, suc- | — 91.401 à 91, o — 32.801 . — Ces obligations seront remboursées à parti 
cursale de Dijon, et aux agences de cette | 2.665 Le SAT à 89 Se à 83.245 | qu 4er avril 1942, à raison de 500 fr., <OuS dé. 


Tirage du 13 mars 1942. 

16 26 40 1 15 14 12 
193 18 2#6 x BL 341 413 43 
442 449 453 506 576 593 59% 626 
Gi 909 . 954 975 


Obligations précédemment sorties 
et non remboursées. 


77 144 146 173 300 302 379 392 
408 452 44 487 066 677 709 719 
855 96 


PPS PPT PS PP SSL PS SPP DAS PSP PP 


Société Pyrénéenne d'Energie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 00.000.000 p£ FnANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LAFFORGUE, À TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 551 B. 


Liste des 791 obligations 5 0/0 1930 
sorties au tirage du 13 mars 1942, 


Ces titres sont destinés, à concurrence de 
3416, à compléter à 420 obligations l'amortisse- 
ment du 1 avril 1%1 (pour lequel 74 obli- 
galions avaient été rachetées en Bourse) et, 
pour les 445 de surplus, à constituer l’amor- 
lüissement du 4er avril 1942. 


321 à 925 — 371 à 375 — 721 à 725 — 98 
à 990 — 1.176 à 1.180 — 1.436 à 1.440 — 
4.741 à 1.745 — 1.781 à 1.784 — 2.241 à 2.215 
— 2.841 à 2.845 — 3.556 à 3.560 — 3.596 à 
3.600 — 3.721 à 3.725 — 4,771 à 4.775 — 4.826 
à 4.890 — 4.892 à 4.895 — 4,906 à 4.910 — 
4.931 à 4.935 — 5.046 à 5.050 — 5.071 à 5.075 
— 5.111 à 5.115 — 5,151 à 5.155 — 5.191 à 
5.199 —- 5.231 à 9.295 — 5.991 à 5.995 — 5.431 
— 5,494 à 2.439 — 5.471 à 5.475 — 5.514 à 
5.543 — 5.515 — 5.591 à 5.505 — 5.741 à 5.745 
— 5.781 à 5.785 — 6.081 à 6.085 — 6.111 à 
6.915 — 6.121 à 6.125 — 6.151 à 6.155 — 
6.191 à 6.19% — 6.291 à 6.225 — 6.376 à 6.380 
— 6.831 à 6.835 — 6.866 à 6.870 — 6.946 à 
6.950 — 7.656 à 7.00% — 7.781 à 7.785 — 8.031 
à 8.095 — 8.521 à 8.525 — 9.751 à 9.755 — 
9.9 à 9.995 — 10.301 à 40.305 — 10.631 à 
40.635 — 10.671 à 10.675 — 10.711 à 10.713 
— 11.616 à 11.620 — 11.792 à 11.795 — 411.80 
à 11.805 — 11.831 à 11.835 — 11.871 à 11.874 
— 42.931 à 412.235 — 42.671 à 12.675 — 
42,711 à 12.715 — 12.791 à 42.795 — 12.881 
à 12.885 — 12.986 à 12.990 — 13.111 et 13.112 
_ 13.491 à 12.155 — 143.51 à 43.515 — 13.821 à 
13.895 — 13.461 à 13.865 — 193.901 à 13.905 
— 13.941 à 13.945 — 14.191 à 14.195 — 14.231 
à 14.225 — 14.416 à 14.419 — 14.641 à 14.615 
14.791 à 14.795 — 45.071 à 15.07% — 15.191 
à 15.495 — 15.M4 et 15.915 — 15.131 à 
15.435 — 15.486 à 15.490 — 15.791 à 15.799 
_— 15.891 à 15.835 — 15.871 à 45.875 — 15.931 
à 15.935 — 15.061 à 15.965 — 16.151 à 16.155 
— 16.336 à 16.340 — 16.376 à 16.380 — 16.416 à 
16.420 — 16.456 à 16.460 — 16.486 à 16.490 
— 16.566 à 16.570 — 16.711 à 16.713 — 17.446 
à 17.450 — 47.521 à 17.525 — 47.526 à 17.590 
— 47.711 à 17.715 — 17.831 à 17.83% — 
17.014 à 17.915 — 47.926 à 17.930 — 17.951 
à 17.955 — 18.581 à 18.5 — 18.621 à 18.625 
— 19,501 à 19.505 — 20.196 à 20.200 — 20.381 à 
20.385 — 21.036 à 21.040 — 21.061 à 21.065 
— 211401 à 21.105 — 21.116 à 21.120 — 21.141 
à 21.445 — 21.1M à 21.185 — 21.221 à 21.225 
_— 4.441 À 21.445 — 21.456 à 21.460 — 
91.506 À 21.510 — 21.591 à 21.535 — 21.77 
à 21.780 — 22.91 à 22.205 — 22.396 à 22.400 
— 99 496 À 22.440 — 22.891 à 22.835 — 22.906 à 


22.910 — 22.946 à 22.950 — 22.975 — 23.121 
à 23.495 — 93.426 à 23.420 — 23.466 à 23.468 
— 23,506 À 23.510 — 23.821 à 23.825 — 23.861 à 
29.865 — 24.496 à 24.440 — 24.476 à 24.480 





Le remboursement de ces titres s'effectuera 
à partir du 4er avril 1942. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachats en Bourse. 


PPEPPPPPPSS PPS PPSPPLSIPPPIS 


SOCIETE des TRAMWAYS ALGERIENS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 8.500.000 FRANCS 
(Ligne de l'hôpital du Dey à la colonne Voirol 
et au boulevard Bru.) 
StècB SOCIAL : 
À PARIS, 173, BOULEVARD JAUSSMANN 
R. C. Seine n° 63132. 








Tirage du 15 septembre 1941. 
Numéros des % obligations sorties au 78e tirage 
(série 1 à 3.%6). 

500 FR. 4 0/0 (ÉMISSION 1902) 

32 50 86 128 149 154 463 
187 224 246 251 327 365 376 
380 466 501 521 55t ét 699 
672 68s 706 710 738 T6 815 


Ë 


833 836 878 904 970 992 41.077 
1.155 1.177 4.189 1.197 1.924 41.340 1.405 
1.473 1.543 1.544 1.517 1.670 1.730 1.770 
1.939 141.993 2.023 2.094 2.125 2.133 2.159 
2.193 2.195 2.254 2.274 ‘2.275 2.287 2.454 
2.475 2.499 2.593 2.618 2.819 2.887 2.930 
3.038 9.071 9.146 3.185 3.187 3.264 3.284 
3.998 3.311 3.322 3.366 3.469 3.484 3.545 
3.573 3.606 3.607 3.615 3.619 3.614 3.718 
3.746 3.761 3.795 3.885 


Tirage du 16 février 1942. 


Numéros des % obligations sorties au 79% tirage 
(série 1 à 2.906). 


28 95 67 77 89 119 124 
142 475 209 222 238 261 273 
326 332 355 398 368 389 429 
502 506 561 280 610 62 659 
748 773 #86 928 939 942 989 
4140 1.448 


1.040 #.085 1.164 41.322 41.329 1. 

1.452 14.591 41.606 1.658 1.767 1.797 1.818 
1.807 41.938 2.005 2.045 2.099 2.144 2.35 
2.353 2.413 2.459 2.630 2.637 2.641 2.680 
2.692 2.7 2.795 2.803 2.847 2.902 2.993 
3.001 2.029 3.105 3.110 3.137 3.138 3.204 
3.993 3.342 3.374 3.293 3.412 3.453 3.494 
3.527 93.544 93.584 3.60% 9.707 3.806 3.807 


3.813 3.844 3.874 3.890 


Numéros des 20 obligations sorties au 38° tirage 
(série 3.907 à 4.506). 


500 Fr. 4 0/0 (ÉmissiON 1903) 


3.907 3.921 ° 3.975 3.96 3.993 4.018 4.066 
4.097 4.116 4.133 4.134 4.143 4.202 4.228 
4.951 4.288 4.298 4.300 4.331 4.343 4.301 
4.356 4.281 4.409 4.428 4.430 4.460 4.461 


4.491 4.504 





Numéros des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non encore remboursées je 
16 février 1942. 

27 4 68 83 95 114 1% 
208 219 225 227 263 29% 291 
29% 295 316 334 41 349 362 


378 431 458 462 516 025 043 
590 601 612 645 660 734 159 
767 786 839 856 858 885 913 
920 41.003 1.005 41.007 1.032 1.062 1.063 
1.083 41.089 1.090 1.128 1.138 1.150 1.163 
1.175 1.178 1.185 1.432 1.449 1.455 1.456 
4.481 1.523 1.549 1.575 1.594 1.604 1.608 
1.620 1.627 1.629 1.710 1.763 1.764 1.773 
1.814 41.923 1.965 2.204 2.209 2.218 2.280 
2.303 2.305 2.399 2.362 2.975 2.992 2.400 





duction des impôts et du prélèvement de 
40 0/0 sur prime de remboursement (suivant 
décret-loi du 16 juillet 1935) : 

Au Comptoir national d'escompte de Paris, 
44, rue Bergère, à Paris, et dans ses bu- 
reaux de quartier et agences en province; 

A la Compagnie algérienne, 4, rue Dumonl- 
d'Urville, à Alger. 





PPPFPPPPPPIRPPPPPPPPPPPPPPP SSP 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro- Métallurgie 
et des Aciéries Electriques d'Ugine 
FONDÉE EN 41889 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 440.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOGIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 


ee des producteurs: Seine n° 14709, 
. A.; Savoie n° 103 C. A.; Ain ne 320 C. A, 


Registre du commerce: Seine n° 88479. 





Obligations 5 1/2 0/0 de 1.0 fr., 
émises en 1939. 





Liste des 1.133 obligations sorties au tirage 
du 16 mars 1942, 


441 à 150 — 1.631 à 1.640 — 4.851 à 4.860 
— 5.971 à 5.980 — 5.991 à 6.000 — 6.991 à 
7.000 — 7.201 à 7.210 — 7.791 à 7.800 — 
8.761 à 8.710 — 9.251 à 9.260 — 40.741 à 
10,750 — 10.801 à 10.810 — 11.261 à 41.270 — 
11.371 à 411.380 — 11.871 à 11.880 — 11.881 à 
11.890 — 11.911 à 11.920 -— 41.971 à 11.980 — 
41.981 à 11.990 — 11.99 à 12.000 — 12.141 à 
42.150 — 12.774 à 412.780 — 43.9 .96 
14.661 à 14.670 — 15.701 à 15.710 — 46.151 à 
16.160 — 16.171 à 16.180 — 18.261 à 18.270 — 


= 
ot 
_ 
> 
® 
= 
Ê 
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18.471 à 18.480 — 19.461 à 19.470 — 19.471 à 


19.480 — 19.671 à 19.680 — 19.681 à 19.69%) — 
19.701 à 19.710 — 19.711 à 19.720 — 419.911 
19.920 — 20.531 à 20.540 — 21.351 à 21.360 - 
22.711 à 22.720 — 23.721 à 23.730 — 24.901 
24.904 —— 26.971 à 26.980 — 29.701 à 29.710 
30.881 à 30.890 — 32.961 à 32.970 — 33.451 
33.460 — 34.031 à 34.040 — 34.061 à 34.070 - 
34.431 à 341.440 — 34.441 et 34.442 — 34.448 à 


_ 


lle ie 


34.450 — 34.641 à 34.650 — 34.871 à 34.880 — 
34.981 à 34.990 — 35.241 à 39.250 — 35.451 à 
35.460 — 35.461 à 35.470 — 35.471 à 35.480 — 
35.721 à 35.730 — 35.861 à 35.870 — 37.641 à 
37.650 — 37.871 à 37.880 — 38.701 à 38.710 — 
39.151 à 39.160 — 40.751 à 40.760 — 41.091 à 


41.040 — 41.691 à 41.700 — 42.581 à 42.590 — 
42.591 à 42.600 — 412.611 à 42.620 — 42.771 à 
42.780 — 42.801 à 42.810 — 43.831 à 43.840 — 
44.071 à 44.080 — 44.891 — 44.894 à 41.900 — 


46.581 à 46.590 — 49.341 à 49.350 — 49.561 à 
49.570 — 51.041 à 51.050 — 51.081 à 51.090 — 
51.261 à 51.270 — 51.345 à 51.350 — 952.781 à 
52.790 — 53.431 à 53.440 — 53.521 à 53.530 — 
56.431 à 56.440 — 56.891 à 56.900 — 57.881 à 
57.890 — 60.461 à 60.470 — 60.651 à 60.657 — 
62.291 à 62.400 — 64.681 à 64.690 — 61.691 à 
64.700 — 64.741 à 61.790 — 65.561 à 65.570 — 
66.064 à 66.070 — 66.951 à 66.960 — 68.291 à 
68.300 — 68.751 à 68.760 — 70.931 à 70.950 — 
71.081 à 71.090 — 71.311 à 71.320 — 71.521 à 
71.530 — 72.031 à 72.040 — 73.121 à 73.130 — 
13.191 à 73.200 — 73.251 à 73.260 — 73.471 el 
73.872 — 73.874 à 73.877 — 74.001 à 74.010 — 
74.911 à 74.320 — 74.761 à 74.770 — 74.381 à 
74.700 — 75.941 à 75.950 — 77.281 à 77.290 — 
79.591 à 79.600 — 79.861 à 79.870 — 79.941 à 
79.950. 


Ces obligations sont remboursables à 1.000 fr, 
à parr du 25 avril 4942, coupon ne 7 attaché, 
au Crédit commercial de France, 20, rue La- 
fayette, et dans ses succursales et agences de 
Paris et en province. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


Et de 
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RE 


ANNONCES. — L'Administralion et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





— — 


CANAL DE PANAMA 


CINQUANTE-QUATRIEME TIRAGE 
DÉS 
OBLIGATIONS NOUVELLES (3e SERIE) 





Emission de mars 1883. 


Tirage supplémentaire du 28 février 1942. 


Le cinquante-quatrième tirage des obliga- 
tions nouvelles 3e série) de Ja Compagnie de 
Panama a eu lieu le samedi 28 février 1942, 
s, rue de Messine, à l'aris, à quatorze heures. 

Sont sorties au tirage les ebligations res- 
{ant en cireulalion parmi celles dont les nu- 
méros sont compris dans les séries suivantes : 


De 1 à 300 soit...... 117 obligations. 
900 


OM à _ 415 — 
1.201 à 1.500 _— 109 — 
1.501 à 1.72 _— 1 —_ 
1.501 à 2.100 _ 132 _— 
2.101 à 2.400 — 90 > 
2.1M à 2.7 —_ 126 — 
3.001 à 3.300 — 110 — 
3.301 à 3.600 —— 116 — 
5.601 à 3.900 _ 134 — 
4.901 à 4.400 _ 102 _— 
4.501 à 4.800 _— 156 — 
4.501 à 5.100 _ 138 — 
5.701 à 6.000 _ 437 — 
6.001 à 6.300 _ 110 — 
6.604 à 6.900 — RAT — 
7.801 à 8.10 _ 97 ee 
8.401 à 8.700 _ 151 — 
9.001 à 9.00 _ 125 — 
9.301 à 9.600 _ 71 — 
9.601 à 9.#u0 — 112 — 
10.201 à 10.500 — 94 _ 
10.501 à 10.800 _ G3 ae 
12,001 à 12.500 _— 112 — 
42,301 à 12.600 — 322 —- 
12.601 À 12.900 — #4 —_ 
42,901 à 13.200 — 7 — 
13.201 à 13.500 —— 13 — 
13.4 à 13.806 _— 129 
13.01 à 14.100 _— 82 —_ 
11.104 à 14.400 -- 101 — 
44.101 à 14.700 — ss 
15.001 à 15.300 _ 98 — 
15.601 À 15.900 _ 103 EE 
19.901 à 16.210 e 92 — 
15.201 à 16.500 _ 71 _- 
16.801 à 17.100 _— 106 _— 
IS.:01 à 18.600 _— 132 — 
19.201 à 19.000 — 108 — 
19.501 à 90.100 —_ 129) —- 
0.701 à 21,000 _ 102 
21.301 à 9241 G50 _— % _ 
22.3)1 à 92.500 100 — 
23.101 à 23.400 _— 76 _— 
—).401 à 23.700 _— 90 — 

21.001 à 24.300 _— Gi — 
24.301 à 24.60 _ 90 — 
25.204 À 25.500 — 73 FE 
20.501 à 25.800 —- H) ee 
25.801 à 26.100 _— 115 _ 
26.101 à 26.40 — 71 - 
26.701 à 27.000 — 15 — 
27.201 à 27.609 _ 91 — 
28.201 à 28.500 _ 97 — 
25.501 à 28.800 _ 105 _ 
29.701 à 30.000 _— {ot ee 
20.001 À 30.300 _ 97 — 
30.301 à 30.600 —_ 109 dés 
00.901 à 31.20 _ 1» — 
31.201 à 31.200 _ pm — 
41.801 À 32,100 —_ 97 — 
o2.101 à 32.400 _ 77 — 
32.01 à 22.700 — 74 — 
2.701 à 23.000 — 80 - 
33.001 à 33.300 — 9,8 —» 
J4.901 à 34.800 _— 113 _ 
4.801 à 35.100 _— 107 — 
3.101 à 35.400 _ 126 — 
36.601 à 26.90 — 86 — 
06.901 à 37.200 _ 89 — 
37.201 à 37.500 - 104 -- 
01.001 à 37.800 _— 120 _— 
39.301 à 39.600 _ 77 —_ 
39.601 à 39.900 —_ 119 — 
09.91 à 40.20% —_ 85 — 
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123 
122 
S9 
115 
114 
112 
is 
106 
105 
120 
51 
63 
“11 
76 
115% 
106 
7% 
63 
113 
111 
71 
315 
6) 
0 
1u2 
106 


113 
1:35 

2 
15 


115 
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19 
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70 
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80.01 
0.701 
31.001 
81.301 


S1.0M 


#9.101 
89.101 
s9. 701 
y2,101 
y2,701 
) 01! 
43.60! 
y1.201 
5,101 
Jo. 401 
06.00! 
19.00! 


100 ,S01 
01.101 
104.701 
102,001 
103.201 
5.01 
10.001 
105.391 
105.0M 
106.0] 
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100, Ai 
110,101 
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111.741 
111.00! 
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.816 42,102 42.742 
3.126 43.153 43.484 
44 


41.69% 41.70 ] 
} 
4.340 4 
ñ 
1 
o 


4 
42.851 43.044 4 
43.591 44.192 4 
[ 
i 
" 
1 
1 
1 


À 4.546 44.646 
24.657  4ä.663 44.671 44.603 44.827 
44.834 41.975 41.856 45.080 45.207 


45.729 45.407 


45.812 45.991 46.675 
47.007 47.017 ‘ 17 


17.187 47.702 47.771 
#1.915 48.021 18.123 48.402 48.431 
48.702 49.087 9.408 49.619 19.909 
4). 012 90,521 00,771 20.818 51.280 
01.394 01.419 51.094 01.615 91.85 


02,062 22.239 92.309 92.970 02,465 ! 
02.019 92.529 02,618 09.118 03.389 


03.825 54.176 54.971 54.95 24.669 
00.220 09,4) 55.344 59.088 29.402 
59.500 55.741 59.876 06,149 4,165 
56.248 56.336 06.989 06.88; 57.407 
57.449 27.80 97.939 59.309 59.352 
60.183 60.537 60.761 60.882 61.05% 
61.381 61.491 61.690 61.743 61.827 
61,925 62,290 62.347 62.362 62,417 
62.469 62.484 62.591 62,921 63.087 
63.419 63.540 63.553 63.656 63.908 


65.261 64.276 61.478 65.183 65.285 
65,355 65.386 65.706 65.718 66.103 
66,139 66.517 66.283 6.631 66.672 
66.915 66.943 67.182 67,259 67.321 
67.526 67.811 68.108 68.419 68.569 
68,749 69.414 69.410 70,106 70.544 
10,797 70.933 71.178 71.217 71.609 
71,809 71.923 72,375 72.113 72.813 
72.820 72.98 73.473 73.474 73.838 
73.933 74.035 74.328 74.958 74.373 
74.375 74.481 74.698 75.503 75.566 
75.567 75.845 76.158 76.383 76.598 
76.760 77.108 71.718 73.447 78.496 
78.585 78.648 79.337 79.602 79.679 


79.684 79.845 80.271 S0, 304 80.525 
80.571 80.600 50.681 81.091 81.236 
82.022 82.163 82.329 82.582 82.986 


84.455 841.677 85.373 85.111 
85,990 86.321 86.617 86,720 


86.901 86.938 86.952 96.961 86.962 | 


87.293 87.407 87.469 87.608 87.620 
87.619 87.931 88.085 88.11% 88.245 
88.331 89.218 89.729 89.734 89.761 
89.973 90,220 90.271 90.169 90.650 
90.735 91.360 91.583 91.802 92.024 
92.025 92.167 92.168 92.308 92.411 
92.717 92,705 92.918 92.922 92.927 
93.290 93.574 93.913 93.980 94.189 
91.456 94.703 94.916 95.271 95.311 

95.390 95.567 95.618 95.730 95.785 

9%6.12: 96.151 96.384 96.413 96.477 

N5.500 96.605 96.629 96.951 97.467 
95.093 98.319 98.887 99.129 99.336 

99.964 100.34! 100.389 400.842 401.010 
101.048 101.116 101.607 102.269 104.762 
401.865 105.311 105.698 106.178 106.765 
406.999 107.005 107.248 107.286 107.642 
107.733 107.861 107.989 


108.435 108.991 | 


109.513 109.965 110.122 110.223 110.349 | 
410.404 110.539 110.514 110.602 110.716 
411.099 111.107 121.172 111.600 111.791 
112.405 112.414 112.456 112.462 


Les numéros des titres imprimés en Carac- 
tères gras sont touchés par la prescription 
trentenaire. 


PR citations _ 


(éclairage et chauffage) de NICE 
CAPITAL SOCIAL: 42.543.300 FRANCS 
(PARTIELLEMENT AMORTI) 

SièGE SOCIAL: 24, AVENUE NOTRE-DAME, NICE 


I. — Remboursement d'actions et d'obligations 
en 1942 (tirage du 4 mars 1942). 

1> Mille cinq cent vingt actions de capital 

de 500 fr. 

116.171 à 116.180 —- 416.301 à 416.310 — 
416.321 à 116.330 — 116.571 à 116.580 — 116.591 
à 116.600 — 117.011 à 117.020 — 117.341 à 
417.350 — 117.401 à 117.410 — 117.451 à 117.460 
— 117.531 à 117.510 — 117.631 à 117.640 — 
417.881 à 117.890 — 117.931 à 417.940 — 
415.461 à 118.470 — 118.511 à 118.520 — 118.631 
à 118.649 — 118.691 à 118.700 — 118.941 à 
418.050 — 119.011 à 119.020 — 119.051 à 119.060 
— 119,121 à 119.130 — 419.151 à 119.160 — 


119.591 à 119.600 — 119.731 à 119.740 — 119.861 
à 119.870 — 419.991 à 119.900 — 120.031 à 
120.040 — 120.151 à 120.160 — 120.401 à 120.410 
— 120.601 à 120.610 — 120.971 à 120.980 — 
121.021 à 121.030 — 121.291 à 121.300 — 
121.301 à 121.910 — 121.421 à 121.430 — 121.441 
à 121.450 — 421.721 à 121.730 — 121.831 à 
121.810 — 121.961 à 121.970 — 122.131 à 
122.140 — 122.271 à 122.980 — 122.301 à 122.310 
— 122.961 à 122.370 — 122.381 à 122.390 — 
22.451 à 122.460 .— 122.761 à 122.770 — 
122.801 à 122.810 — 122.871 à 122.880 — 122.981 
122.999 — 123.021 à 123.030 — 123.041 à 
3.050 — 123.161 à 123.170 — 123.231 à 123.240 
123.291 à 123.300 — 123.541 à 123.550 — 
601 à 123.610 — 123.781 à 123.790 — 
123.901 à 123.90 — 121.121 à 124.130 — 124.181 
124.190 — 124.291 à 124.900 — 1%.421 à 
24.430 — 125,101 à 125,110 — 125.151 à 125.160 
— 125.991 à 125.400 — 125.591 à 125.600 — 
125.821 à 125.830 — 125.931 à 125.940 — 126.071 
à 126.080 — 126.091 à 126.100 — 426.951 À 
126.260 — 126.531 à 126.510 — 126.711 à 126.720 
— 126.821 à 126.830 — 126.851 à 126.860 — 
126.861 à 126.870 — 127.131 à 127.110 — 
127.201 à 127.240 — 127.521 à 127.530 — 127.561 
à 127.570 — 127.591 à 127.600 — 127.721 à 


_ 


> D 
© 


t 


> 


is 


en 25} } 
19 


1 


127.730 — 127.861 à 127.870 — 127.871 à 127.880 | 


— 127.991 à 127.940 — 128.441 À 199.450 — 
128.561 à 128,570 — 128.631 à 128.640 — 128.811 
À, — 128.961 à 128.970 — 129 681 À 
29.690 — 129,81 à 29.820 — 499.4 
+ | NN + fl] 129.991 à 
130.071 à 130.080 — 130.101 à 130.110 — 
190.111 à 130.120 — 130.141 à 130.450 
— 130.171 à 130.180 — 130.691 à 130.700 — 
130.991 à 131.000 — 131.021 à 191.040 — 131.461 
à 131.470 — 131.671 à 131.680 — 191.711 À 
491.720 — 131.971 à 131.980 — 132.101 
à 132.110 — 132.251 à 122.960 — 4139.91 à 


+ ” D - | 432.320 — 132.951 à 122.360 — 132.404 à 1% 
J. 2. 118 83.882 & ’ .. Je. à 132.410 
Se7 89.91 So itf 85.638 | 192.521 À 132.530 — 132.761 à 132.770 — 


192.841 à 132.850 — 132.851 à 132.860 — 192.871 
à 132.880 — 133.191 à 133.200 — 132.214 à 
133.220 — 139.241 À 133.250 — 133.441 à 432.450 
— 133.481 à 133.490 — 123.911 à 133.920 — 
135.941 à 133.950 — 134.091 à 134.100 -— 134.301 
à 134.0 — 134.321 à 134.990 — 194.54 À 
194.540 — 194.561 à 134.570 — 134.861 à 134.870 
— 199.474 à 135.480 — 135.521 À 135.530 — 
135.601 à 135.610 — 135.671 à 135.680 — 135.881 
à 139.890 — 439.481 à 139.490 — 439.521 À 
199.530 — 139.761 À 139.770 — 140.181 à 440.190 
— 140.561 à 140.570 — 110.581 à 140.590 — 
140.694 à 140.700 — 40.801 à 140.810 — 140.821 
à 140.890 — 141.401 à 141.410 — 441.571 à 
141.980 — 141,791 à 141.740 — 141.761 À 141.770 
— 141.791 à 141.800 — 141.921 à 141.930 — 
142.161 à 142.170 — 142.951 à 142.360 — 142.841 
à 142.850 — 145.161 à 143.170. 


20 Deux cent dix obligations de 3500 fr. 
7 1/2 0/0 1923. 

90.211 à 20.220 — 20,901 à 30.910 — 20.931 
à 40.940 — 31.121 à 31.130 — 31.811 à 21.820 
— 32.171 à 22.180 — 532.901 à 32.210 — 32.361 
à 932.370 — 32.861 à 22.870 — 33.151 à 43.160 
— 33.971 à 33.380 — 23.591 à 33.600 — 34.271 
à 94.280 — 54.451 à 24.460 — 234.691 à 341.700 
— 934.841 à 34.850 — 34.941 à 34.950 — 56.741 
à 96.750 — :%.931 à 96.940 — 28,501 à 28.600 
— 39,991 à 40.000. 


: II. — Actions et obligations sorties aux tirages 


SOCIETE ANONYME du GAZ et de l'ELECTRICITE | 


antérieurs et non encore remboursées. 
1° Cent vingt-quatre actions de capital 
de 50 fr. 




















—— 


116.952 à 116.982 — 117.477 à 117.180 — ! 


118.041 à 118.047 — 118.093 — 118.214 à 
118.213 — 118.216 — 118.671 à 418.630 
— 118.871 à 118.873 — 119.255 — 419.981 — 
119.260 — 119.610 à 119.612 — 419.615 
à 119.620 — 119.641 à 119.650 — 419.661 — 
119.666 à 119.670 “— 119.781 À& 119.790 
— 119.656 à 119.559 —— 119.976 à 119.980 — 
120.001 à 120.010 — 120.046 — 120.047 
— 120.524 et 120.525 — 120,631 — 120.632 — 
120.769 — 120.710 — 139.371 à 139.3 


| 199.452 À 199.455 — 139.457 — 199.458 — 


| 139.471 — 199.476 — 139.478 à 139.480. 


2° Trois obligalions 3 1/2 0/0 1906. 
821 1.614 1.791 


3° Deux obligalions 4 0/0 1910. 
2.696 2.918 





4e Cinquante-neuf obligations 35 0/0 1945 


de 500 fr. 
18.154 18.166 18.170 18.302 18.759 18.792 
19.444 19.515 19.991 419.992 19.99% 20.184 
20.229 20.256 20,599 20.731 20.95% 21.064 


21.072 21.950 21.352 
21.403 21.404 21.405 
24.027 24.103 24.143 


21.066 21.070 21.071 
21.289 21.401 21.402 
21.406 24.018 24.029 


24.425 24,569 24.971 24.574 24.602 24.604 
24.735 24.741 24.743 24.M5 25.18 25.865 
25.914 25.919 25.968 25.976 25.981 26.052 


26.890 27.380 27.382 
5° Trente-quatre obligations 5 0/0 1915 
de 100 fr. 
8.099 8.100 8.171 8.216 8.217 8.545 


8.619 8.620 9.067 9.068 9,171 9.172 
9.173 9.174 9.170 9.223 9.496 9.437 


9.438 9.707 9.729 9.787 10.266 10.394 
10.395 10.568 10.570 10.574 10.701 10.868 
10.869 10.956 10.959 10.960 


6° Quatre-vingt-neuf obligations 7 1/2 0/0 1923 
de 500 fr. 
30.758 — 31.081 à 931.090 — 32.655 à 32.640 


— 32.681 à 932.684 — -92.708 — 934.868 à. 


34.870 — 35.421 à 35.430 — 35.931 à 95.940 
— 36.201 à 36.210 — 37.011 à 37.013 — 
97.033 — 58.921 à 38.926 — 38.930 — 39.511 
et 39.512 — 39.518 — 39.519 — 99.551 — 
39.552 — 29.558 — 90.0M à 39.990 — 39.741 


— 39.742 — 39.744 — 39.745 — 99.747 - 
39.748. 


EMPFRUNT 


DE 
l'Afrique Occidenta!e Française 61/2°/, 1924 





Liste des 470 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 10 mars 1942 et remboursables 
à partir du 1er avril 1942, à raison de 500 fr., 
sous déduction du prélèvement de 10 p. 100 
sur la prime de remboursement pour les 
titres appartenant à des personnes morales. 


2.491 à 500 — 5.241 à 250 — 6.021 à 090 — 
7.211 à 220 — 13.401 à 410 — 15.051 à 060 
— 19.121 à 130 — 19.3 à 310 — 21.691 à 
700 — 22,781 à 790 — 25.481 à 490 — 27.971 
à 980 — 32.501 à 5160 — 34.861 à 870 — 
39.871 à 880 — 40.181 à 190 — 44.251 à 260 
— 45.121 à 130 — 416.714 à 780 — 48.321 à 
330 — 50.471 à 480 — 55.691 à 700 — 55.971 
à 980 — 58.021 à 090 — 59.081 à 090 — 
61.381 à 390 — 61.791 à- 800 — 61.621 à 630 
— 65.921 à 930 — 67.784 à 790 — 67.851 à 
880 — 68.601 à 610 — 69.791 à 800 — 70.301 
à 910 — 71.241 à 250 — 71.821 à 830 — 
72.081 à 090 — 78.831 à 810 — 80.501 à 760 
— 82.24 à 240 — 82.841 à 850 — 88.701 à 710 
— 95.32 à 330 — 106.721 à 730 — 107.831 à 
810 — 108.481 à 490 — 110.271 à 280. 


La liste des obligations précédemment amor- 
lies et restant à rembourser à été insérée 
au Journal officiel du 21 seplembre 1911. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPLPPPPPRARPPSP 





Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 
AU CAPITAL DE {75.000.000 DE FRAXCS 
DIVISÉ EN 200.000 ACTIONS ENTIÈREMENT LIDÉRÉES 
SIèGE SOCIAL: USINES DUNLOP, RUE DE PAsquis, 
A MONTLUCON (ALLIER) 


Registre du commerce: no 2019 (tribunal 
de Montluçon). 





Amortissements d'obligations 6 p. 100 1940. 





L'amortissement prévu pour le 25 avril 194, 
ayant été réalisé en totalité par voie de ra- 
chats en Bourse, conformément à Ja faculté 
que la société s'élait réservée lors de l’émis- 
sion, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
en 1942. 


N. B. — Les amortissements précédents ont 
été également effectués au moyen de rachats 


li en Bourse. 
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ANNONCES. L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
Pa 2 ; é 1.993 2.014 2.019 92.043 9.045 2.049 2.074 
Etablissements Sainrapt et Brice lo076 2086 2.087. 2.00 2151 5.12 2.200 Tirage du 2% août 1941. 
né: ds 2.202 2.217 2.218 2.261 2.978 9.919 9.987 dm ‘à 7 
SOCIÉTÉ ANONYME + à 0 . 1 2 Ji 0 47 19 62 
2.338 2.300 2.394 2.419 2.425 2.460 2.463 CO EE ee 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 2.472 9.481 9497 9% 109 2511 25H18 2 5% D = e ee 
s s 6 MS D CM 9 CE 9 291 9 YA 9 21 27 287 292 J2 339 
GiÈGE SOCIAL: 9, PLACE PAUL-VERLAINE, PARIS 2.597 2.60 2.633 2.652 92.721 2.731 %.:35 4 207 50 C0 LL. «4 $ 
< : 2.790 2.836 2.839 92.844 2.863 2.866 2.876 17. ee Gun ‘sen (EE) ds —— 
R. C.: Paris 81641. RS UN UT DU 200 20 !!:e nm cm De... = 
— 2.970 2.07% 2.900 2.962 2.95 5.02 S.01| 2 5 (7 Ji 402 4 410 
- . - . np } « a pt : - " LEA [EL 7] 7 # Use Vo d ni 
Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1942 3.050 3.053 3.063 3.06 3.069 3.08 3.024 | 4,114 1.119 1.122 1.123 1.195 12%) 1.949 
ET 2 3.193 3.138 3.144 3.147 3.167 | 5051 1.234 1.974 1.284 1.%85 1.902 1.318 
184 9.218 3.222 3.282 3.990 3.301 306 | 4370 1: au pr "ire ne. 2 2 
x d OS. Ce de On à 'e. ré 42. ..) 1 1.380 1.381 1.43» 1.450 1.470 1,458 
3.326 3.327 3.328 3.317 3.318 J391 3.91 re e s 
F nm J.02 ° J.018 J,09 J. ot x 1.02 ) r, 4 N »10 »4! 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT DUT NN SSP ERNTUSR Lun Jul re ue Je 107 1.58 1.50 1.58 
3.452 3.453 9.477 3.484 9.500 3.503 3.906 | 22 1-08 1.586 1.606 1.637 1.6 1.610 
. + + had = ,." + o.4: D. .. » o.J ) 1.619 { 651 1 61 { 6,1 | CO 1 tn) 1 out 
2.5 L 3.52 £ 5? mn r;" o rr9 n re p- em 9 éd . JA »1 . “ . .0, 
DATE DE REMBOURSEMENT ET NOMBRE D'OULIGATIONS 3 se 3 = 4 + ie 4 ee y Lu 1.:00 1,705 1,708 1.725 1.723 1,702 1,761 
. De lun hs fsb 0, li À. 12 o. J J,. 00 e à | 4 "x « y | 
A AMORTIR 8.000 DS 3.96.2907 402 4.025 4.020 | d'un d'où d'ain so 1-50 1.81 1.687 
ie février 1953............ 290 obligations | 4.052 4.058 4.077 4104 4442 4.445 4.179 | 2 1-10 1.940 9.977 4.91 2.006 2.007 
\ | 1.179 | » 01 ».016 2.01 029 2038 2050 07% 
- 1944............ 293 — 4.180 4.256 4.257 4.271 4.290 4.359 4.361 | 5 082 2 08 2088 9 08) 2428 5 475 » y 
en 194............ 306 vie — + 4.317 4.318 4.398 4.399 4.406 4.406 4.476 3 9 Fil n 260 9 418 ri 10S © FAN) ° 510 » 51 ) 
— 1936... ...000605 0 320 _ 4.525 4.592 4.539 4.578 4.643 4.672 4.707 | 5 5-6 9 5% 96 n 266 2637 9 643 656 
_ PR nés ctoners 335 — 4.734 4.798 4.760 4.761 4.772 4.809 4.897 | 5e 9 pos 9 70 9 70 97 1 2801 2 80 
= Mscclties : 9 — LOUE 41998 5.002 5.102 5.108 5.297 | S un o en 907 9 Qu SU 941 9 mue 
pes NE US -— _ 5.199 5.207 5.208 35.210 9.211 5.231 5.243 | 5'onx à 910 ) 91 9 91» 917 5 DAY o 061 
_ hs — 5.240 5.259 5.418 5.451 5.452 5.467 5.469 | 5'oc3 9 965 2974 100% 345 3027 3024 
— 1 MORE 399 _ 9.470 5.488 5.490 5.491 5.507 5,571 5.572 | 3 08% ‘009 412% +18 NL 3207 3.23 
— F5 NES 417 _— 9.973 9.09% 5.598 9.605 5.605 5.609 5.611 | y ‘20 420 216 2400 4407 2 414 
_ ED. 06000 + 430 —_ 9.024 9.640 5.603 5.738 9.782 35.834 5.837 + LOS En) 9, 39 Y AUS 2 510 4 599 PET 
un arcs FER 6.062 B.668 5.007 5.998 5.924 5.927 5.900 | 2 nes 08 16 30% 1007 180 30% 
— Miss. ON 5.992 5.937 5.958 5.924 5.974 5.995 6.038 | su, 3 Ge 008 3700 7707 3714 3 702 
RS “ARE — 6.068 6.094 6155 6.155 6.400 6.164 6.491 | 5760 4782 370 319 3793 #78 3800 
sieste. D 6.203 6.208 6.209 G.261 6.280 6.24 6.305 | 30 3.901 3.901 3.93 3.90 JT 3.97% 
“sus — 6.917 6.321 6.364 6.365 6.405 6.410 G.4%6 | Lots 4.021 4.028 4.056 4183 4.188 4.189 
= 1939 567 — 6.477 6.488 6.522 6.519 6.523 6.607 6.8 | »'4c ‘9 h 947 949 L'9f E ET 
DÉREEEELELELE : 6 ‘ans #— + + ne 2 ni 4.191 4.215 4.217 4.242 4.265 4.300 4.369 
À : 593 — 6.611 6.619 6.625 6.637 6.723 6.727 6.743 4.373 4.974 4.397 4 400 4 402 4.40% 4 408 
_ 1961 619 — 6.787 6.793 6.797 6.862 6.904 6.926 6.976 | ,'5-x 4 4 470 45 % 545 à. 
« ss... « 6 478 r 979 < 000 = 009 9 De > : 4.408 1.101 à 4/0 1 “w) 1.4 1.4 D O1 
-— 1962. .ssoscoose 648 — »-Ly. Æi UE DUO 1 OT l'E GES 4.651 4.686 4.694 4.705 4.706 4.73 
pan TU RP 676 _ 7.059 1.066 7.104) 7.104 1.108 7.110 7.113 4.755 4.762 4.777 4.794 4 799 4908 4 4%6 
— 1 soc 707 —_ 7.128 = 1.142 1.15 1.2 792 728 | 1 809 4 RO. 4.830 4.096 4% 4.002 4.905 
RO “RS nr VE Je Due de De ON JS TAN 5.008 5.112 5.113 5.17 5.25 5.20 
— 1966......,..... 772 — ROUE COR dE CS de JR SR EI 5.26 5.29 5.25 5.28 5.27 
_ 1087... HUE — 7.526 7.540 7.58 7.545 7.46 7.547 7.507 | 50 597 5940 5.45 0.28 5.260 5.40 
En pe 5.323 9.421 5.422 125 5.513 5.516 5.922 
12.500 obligations. de-tat ï 560 5.265 5 5ES Ta 5.579 D.584 5.587 
è Obligations non remboursées sur tirages 5.59 5.606 5.607 5.610 95.612 621 5.62 
PP PL PP PP PPPPPPSPPPPPPPPPI antérieurs. 5.629 5.632 5.63% 9.6 1.713 5.794 5.844 
5.872 5.874 5.904 5.908 5.917 5.923 5.928 
Tirage du 30 décembre 1935. 034 95.90 5.09% 97% 5,973 6.041 6.06! 
PET à 997 606 GO GO 622% G%6 ( 9 62% 
ssl 6.267 6.116 6.9 6.30 6.33 6.337 6.363 
; > d ; s L 977 300 6.409 G.438S G.474 6,47  G,4K2 
MINES, RONDES & RORGES D'ALAISÉ rome cu 2 aéemoe nur, [ESS fon Em las à | 
NH - st 6.483 6.513 6.514 6.517 6.6 6.605 6.62% 
si dt 5 ) N 4 Ù > U 1.952 2.046 2.243 6.031 6.624 6.699  G.612  G.G64S 6.699 6.681 6.692 
SIÈGE SOCIAL PROVISOIRE: TAMARIS ‘Ganp) 6.721 6.728 6.803 6.866 6.903 6.95% 6.949 
PT Tirage du 27 décembre 1938. + , se : pr s'e L + L. prod = er 
2 2 2 1.0H)t i > f j i, ) / > - Î 
Procès-verbal d'annulation d'obligations. 30 % 9397 419 507 1.283 1.903 | 7.453 7 161 7.16? 179 7.29 71213 7.7 
1.968 1.681 1.684 1.696 2.483 2.575 2.683 | 7 32 7.230 7.359 7.401 7.421 7.467 7.473 
2.907 3.135 5.341 3.760 3.806 4.076 4.176 | 7 594 7 5% 18 7.86 7.587 
EMPRUNT 4 1/2 0/0 1909 4757 4.78 5.512 5.654 5849 5 97 ” tal die ” | A4 ; 
é . J12 s.091 90.849 9.940 6.0 
6.198 6.162 O.192 6.911 0.99% 6.470 6,00 | SR PT PPT PRES 
DE 2 
. Le 22 décembre 1941, il a été procédé con- | 9-%4 6-96 
jurmément à ableau d'amortissement pré- : : a è . i i 
voant ee EE UE erihes Tirage du %8 décembre 1939. Société d'Energie Electrique de la Sorgue et du Tarn 
ke 1er avril 1942: 20 M .2M7: 29 JW 261 si SOCIÈTS ANONTNE 
Lis L(W: 14 nr r Lis: 1 ; ) ” 
lo A l'annulation de 18 obligations rache- | #0? 406 451 599 466 475 5 séhnsi-sanle ares ralenes 
‘es en Bourse, conformément à la faculté i 7 i 078 41.05 1.025 1.065 1.072 1.074 SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LOUIS- MURAT, PARIS (8e) 
# ” ne. na lhe ! AUR) 078 1.09% 1.115 1.124 1,161 1.163 
de rachat que S est r« scrvee la compagnie 1.250 1.311 1.319 1.327 1.380 41:43 1 351 TRAXSFERÉ ROVISOIMEMENT 
dans les conditions d'émission; ces Obliga- | {'éy 4265 4 473 4 474 41 409 12 197 gages as 
tions portent Les numéros suivants : 1.582 1 655 à: 669 on F LE je 2 10, nuE BASILE-GaVALDA, SAINT-AFFRIQUE 
ris 5 x L Fe .) -0 Lui .US14 . .UJ. 105 , bi int A( sd »Q1a 
101 2.163 2.18: 2.285 2.972 3.235 3.748 | 1.720 4.721 4.776 1.814 1.833 1.854 1.976 R. ( Saint-Affrique 2 
4 122 5.909 6.042 ‘6.230 6.231 6.319 7.276 | 1.908 1.921 1.932 1.911 141.993 1.935 2.048 
1.211 7.310 7.501 7.544 2.178 2.194 2.201 2.241 2.258 2.962 9,991 DDR RS de 
s . sd D] rx 9 . . » + » F - 6 _.,, . gx “) Yi { L4 isa [LOL E! ' [ALI Le 
2o Au tirage au sort de 413 obligations pour + g— Fe + É— 0 7 des obligations 3 1/2 0/0 1941. 
compléter le nombre d'obligations à amortir. HET > 140 181 un 4 . + — ——— 
Ces obligations portent les numéros suivants 3 nn Ce À 20 Se 
et sont remboursables le fer avrii 1912: 3 es 212 Sn Er 3 co 27 S Ga Numéros des 55 obligations sorties au tirage 
0 . vu.‘ DT. ©, o,.us1 nr n " 
18 419 91 94 33 25 39 |3.658 3.682 3.761 3.798 2.802 3.801 3.807 ON 8 OU 
90 63 74 101 165 166 254 | 3.882 3.942 3.959 3.965 4.015 4.070 4.079 291 à 295 — 371 à 355 — 0631 à 635 — 856 
200 258 272 281 288 . 291 296 | 4.083 4.096 4.185 4.190 4.103 4.218 4.219 | à 860 — 1.051 à 1.055 — 4.671 à 1.675 
JS 342 368 375 405 413 420 | 4.220 4.352 4.375 4.407 4.463 4.169 4.467 | 2.021 à 2.023 — 2.0% à 2.0% 9% à 
421 423 429 439 445 450 451 | 4.471 4.527 4.576 4.577 4.596 4.614 4.655 | 2.330 — 2.616 à 2.620 — 3.161 à 3.195 
453 479 537 720 721 7174 860 | 4.683 4.723 4,725 4.764 4.767 4.797 4.829 ARRET , ; 
1.07 1.073 1.081 1.082 1.090 1.095 4.105 | 4.823 4.825 4.827 4.834 4.801 4.926 5.236 | Qies Onæalons sonl ren LL 
1109 1.135 41.162 1.221 1.317 1.32 1.324 | 5.239 5.250 5.403 5.421 5.466 5,5% 5.634 | Mancs (üires au ] se FF. 
1.2 1.331 1.316 1.361 1.389 1.391 1.406 | 5.739 5.821 5.830 5.853 5.855 9.903 5.963 | (4:55CS us ; 
17 4.418 1.439 1.463 4.464 1.466 1.492 | 5.981 5.994 6.03% 6.063 G.0@ 6.157 6.19% | De la Saciélé générale, 29, boulevard tiauss- 
1.196 1.499 1.520 1.521 1.536 1.539 1.557 | 6.215 6.224 6.225 6.229 G.M5 6.39% G.495 mann, Paris 
1.580 1.587 1.602 1.613 1.626 1.627 1.644 | 6.521 ‘6.537 6.551 G.565 6.640 6.664 6.63 | De la Banque na om 
1.660 1.608 1.679 1.695 1.697 1.706 1.712 | 6.724 G.S56 G.861 G.865 6.974 7.021 7.024 et l'indu 16, boucvard des ‘alien, 
1.715 4.726 4.730 4.753 1.812 41.824 1.856 | 7.027 7.091 7.02 7.094 7.035 7.055 7 Œ6 Paris 
1.866 1.867 1.869 1.874 1.896 1.902 1.923 | 7.058 7.067 7.101 7.165 7.186 7.189 7.2% | et dans leurs « le Paris 
1.927 1.994 1.995 1.916 1.953 1.970 1.985 | 7.241 7.38 7.457 7.188 7.596 7.538 Jet de pros -;; rocher dress 
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ANNONCES. 


— L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 








Société Lyonnaise des Forces Kotrices du Rhône 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 132 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce: À LYON, PLACE JULES-FERRY, 9 


KR. C.: Lyon D 2451. 


OBLIGATIONS 4 0/0 +902 
, 


Numéros des 1.033 obligations sorties au tirage 
du 27 février 1942, remboursables le 1° avril 
1942, coupon 81 attaché. 


311 à 380 — 481 à 490 — S1i4 à 820 — 1.061 
à 1.070 — 1.491 à 1.500 — 41.721 à 1.730 — 
4.731 à 1.740 — 1.841 à 1.850 — 4.201 à 4.210 
— 4.251 à 4.260 — 4.271 à 4.230 — 41.681 à 
4.690 — 5.411 à 5.420 — 5.461 à 5.470 — 
6.211 à 6.220 — 6.581 à 6.59) — 6.7M à 6.710 
— 6.701 à 6.760 — 6.901 ‘à 6.9M0 — 7.811 à 
7.880 — 8.871 à 8.880 — 9.401 à 9.410 — 
9.521 à 9.530 — 9.811 à 9.850 — 10.19 à 
40.500 — 10.971 à 10.080 — 412,551 à 412.560 
— 12.861 à 12.870 — 12.971 à 12.98) — 13.281 
à 13.290 — 13.911 à 13.920 — 14.341 à 14.350 — 
45.061 à 15.070 — 15.880 — 16.461 à 16.470 — 
47.151 ct 17.152 — 17.521 à 17.520 — 18.061 
à 18.070 — 18.771 à 18.780 — 19.081 à 
49.090 — 19.491 à 19.500 — 19.901 à 19.910 — 





21.191 à 21.200 — 21.961 à 21.970 — 22.701 
à 22.710 — 24.111 à 24.120 — 25. 871 à 
25.880 — 25.891 à 25.900 — 26.611 à 26.620 
— 98.311 à 28.220 — 928.791 à 28.800 — 


29.131 à 29.110 -— 29.214 à 29.950 — 29.691 
à 29.700 — 29.991 à 30.000 — 30.671 À 20.680 
— 91.661 à 21.670 — 32.92M à .32.210 — 
02.391 à 32.400 — 932.651 à 2.660 — 33.281 
à 33.290 — 93.471 à 25.480 — 93.491 à 33.500 — 
33.001 à 923.910 — 31.911 à 34.920 — 255.281 
à D. 200 — 35.551 à 33.560 — 36.711 à 36.720 
— 431.181 à 37.190 — 37.711 À 37.720 — 39.021 
à 39.030 — 39.671 à 39.680 — 39.74 à 
39.800 — 39.941 à 929.950 — 40.501 à 40.57 
— 41.541 à 41.550 — 41.551 à 41.560 — 42.781 à 
42,790 — 42.831 À 42.810 — 45.211 À 41.220 


-— 41.681 à 44.690 — 45.031 à 45.040 — 
46.121 à 45.130 — 45.541 à 45.550 — 45.631 à 
45.610 — 45.671 à 45.680 — 46.021 à 46.040 


— 46.361 à 46.370 — 46.991 à 47.000 — 47.081 
à 47.090 — 47.631 à 17.640 — 48.05% à 48.060 
— 48.111 à 48.120 — 48.801 à 48.810 — 
45.821 à 48.820 — 49.741 à 49.750 — 50.211 à 
50.320 — 50.851 à 50.860 — 50.911 à 50.950 
— 1.281 à 51.990 — 51.531 à 51.540 — 51.821 
à 51. 830 — —# 921 à 51.930 — 52.131 à 52.440 
— 52.531 à 52.540. 


Pa mn des titres ci-dessus aux taux 
suivants : 

Obligations appartenant: 
physiques (au nominalif 
AM fr.; à des personnes morales 

188 fr. 90, 


à des personnes 
ou au porteur), 
(au nomina- 
tif ou ‘au porteur), 


Obligations 4 0/0 sorties 
antérieurs et restant à 
27 février 1942. 


: TIRAGE 1924 
Coupon 45 attaché, remboursables à 500 fr.: 
Nos 27.39% ct 27.295. 


TiRAGE 1925 
attaché, remboursables à 4% fr. #0: 
Nos 38.991 et 38.932, 
TIRAGE 1929 
Coupon 55 attaché, remboursables à 494 fr. 60: 
No 18.738, 
TiRAGE 1991 
Coupon 59 attaché, remboursables à 495 fr. 20: 
No 491. 


TIRAGE 1932 
Coupon 61 attaché, remboursables à 495 fr. 20: 
Nos 9.636 — 31.427 à 31.429. 


à des tirages 
rembourser au 


Coupon 17 


TImAGE 1933 
Coupon 63 altaché, remboursables à 49 fr. 20: 
Nos 44.757 à 44.760. 
Timace 1994 
Coupon 65 atlaché, remboursables à 
Nos 38.466 — 41.542. 
Timace 1935 
Coupon 67 attaché, remboursables à 496 fr. 40 


494 fr. 90: 


impôt 42 p. 100), 494 fr. 90 (impôt 
17 p. 100) : 
N° 48.096. 
TimAGE 1936 
Coupon 69 attaché, pt 5 es À 493 fr. 76 
(impôt 12 p. 00), 492 fr. 14 (impôt 
18 p. 100) : 
Nos 23.515 — 47.785 — 49.109 et 49.110. 
Tinace 1997 


Coupon 71 attaché, remboursables à 493 fr. 76 
(impôt 12 p. 100), 492 fr. 14 (impôt 
18 p. 100): 

Nos 2.001 et 2.002 — 34.151, 


Tinace 1938 


Coupon 73 atlaché, remboursables à 492 fr. 95 
(impôt 15 p. 100), 490 fr. 52 (impôt 
24 p. 100): 

Nos 22,925 — 45.098 à 45.100 — 45.893 — 

45.897 — 48. 210 — 419.941 et 49.912 — 52.227 

— 52.228 à 52.23%. 


Tunace 1939 


Coupon 75 altaché, remboursables à: person- 
nes physiques, norminalives plus de G mois, 
494 fr, 60; personnes physiques, nominatives 
moins de 6 mois, 4N fr. ©; personnes phy- 
siques, porteur, 491 fr. 90; personnes mo- 
rales, nominatives ou porleur, 489 fr. 71. 
Nos 3.418 — 3.718 — 5.612 — 9.270 — 10.137 

13.852 — 18.795 — 20.087 et 20.088 — 
.706 — 27.530 — 28.423 — 33.506 à 33.509 

37.317 — 31.335 et 31.336 — 38.481 et 
.482 — 41,101 et 41.102 — 41.206 à 41.209 
13.000 — 44.072 — 48.910 — 50.404 — 
20.810. 


|&I&l 


Tinacg 1940 

Coupon no 77 altaché, remboursables à: per- 
sonnes physiques, nominatives plus de six 
mois, 491 fr. 60; personnes physiques, nm- 
minatives moins de six mois, 491 fr. 9%; 
p'rsonnes physiques, au porteur, 491 fr. 9; 
personnes morales, nominatives et au por- 
leur, 489 fr. 71. 


1.251 à 1.255 — 1.258 à 1.260 — 1,5% 
et 1.524 — 1.529 et 1.530 — 1.953 à 
1.955 — 2.192 — 2.821 à 2.825 — 2.83% 
— 3. à 3.218 — 3.231 à 3.233 — 4.618 
— 5.712 — 5.803 — 1 — 


13.949 > 14.09 —— 14.259 — 14.258 et 11.259 
— 14.332 et 14.293 — 15.712 — 45.967 — 
15.969 — 46.955 — 17.721 à 17.724 — 47.729 

8.874 et 18.872 — 49.253 et 49.%54 — 
19.358 19.451 et 19.452 — 19.456 — 20.194 
= 20.197 et 20.198 — 21.972 — 941.975 — 
22.953 ct 22.954 — 22.956 — 93.292 —— 93,238 
— 93.910 — 23.792 — 23.794 et 93.795 — 
23.797 et 23.198 — 23.894 — 23.908 — 923.900 


+ 


= 
| 





25.289 — 27.951 et 27.352 — 27.354 et 27.355 
— 28,603 et 28.604 — 28.608 à 28.610 — 
28.833 — 30.223 — 20.22% et 30.229 — 30.597 
à 20.600 — 31.641 à 31.616 — 31.619 et 31.650 
— 31.859 — 31.865 — 32.315 à 32.320 — 
33.073 — 33.815 — 23.817 — 34.422 — 31.825 
à 31.423 — 34.950 — 35.252 à 35.255 — 35.815 
— 35.818 — 535.991 à 35.939 — 36.004 — 
36.007 et 36.008 — 36.010 — 36.165 et 36.16& 
— 36.171 — 26.174 — 36.179 — 31.104 — 
37.107 — 31.109 et 37.110 — 37.203 et 37.204 
— 38.584 — 39.411 à 39.454 — 40.433 et 
40.43% — 42.582 — 412.584 — 42.599 et 42.590 
— 2.811 et 42.812 — 42.818 et 42.819 — 
41.761 à 4.766 — 441.768 à 44.770 — 46.781 
à 46.784 — 47.502 — 47.509 et 47.519 — 





41.692 à 47.696 — 47.699 ct 47.700 — 48.%13 
— 48.218 et 48.219 — 48.431 à 48.437 — 
48.499 ect 48.110 — 49.064 et 49.065 — 49,06y 
— 92.621 à 52.629 — 52.821 à 92.827 — 52.071 


et 52.972, 
Tunace 1041 


Coupon n° 79 attaché, remboursables à: per 
sonnes physiques nominalives plus de 
6 mois, 494 fr. 6; personnes physiques no- 
minatives moins de 6 mois, 491 fr. 90; per- 
sonnes physiques porteur, 49 fr. 90; per- 


sonnes moraes nominatives et porteur, 

489 fr. ad 

023 — 527 — 590 — 1.632 à 1.627 — 2.871 à 
2.874 — in à 2.880 — 3.371 à 3.380 — 4.05! 
à 4.054 — 4.056 à 4.060 — 5.361 — 5.%65 et 
9.306 — 5.946 — 5.948 à 5.950 — 6.235 — 
6.301 et 6.302 — 6.304 à 6.907 — 6.371 à 6.372 
— 6.35 à 6.380 — 7.094 et 7.095 — 7.6i*: 
— 7.616 à 7.620 — 7.811 el 7.812 — 7,814 —- 
1.816 à 7.815 — 7.820 — 8.991 à 8.300 — 8.50! 
— 8.504 — 8.5 à 8.508 — 9.311 à 9.314 - —- 
10.004 à 410.008 — 10.302 — 10.773 — 10. 
à 10.777 — 10.809 — 11 NN 262 - 
11.265 — 11,269 — 11.541 ï 11.543 — 11.516 
— 11.821 à 11.823 — 11.827 à 11.830 - 
12.121 à 12.127 — 12.130 — 13.395 à 123.22 
— 13.381 à 13.383 — 13.388 à 13.990 — 12.702 à 
13.710 — 15.481 et 15.182 — 16.121 à 16.130 
— 16.314 — 4 371 à 16.380 — 16.871 ct 


— 16.877 à 16.880 — 16.89: 
— 16.599 ct 16.900 — 17.921 à 17.330 — 
17.758 à 17.740 — 19.982 — 19.98% — 19.988 
SR PARLES 22.221 et 2.222 


22.226 22.228 22.230 22.411 à 
113 — 93.235 et 3 26 — 2.61 — 23.63 
23.6 — 25.971 à 25.374 — 25.581 — 
093 — 25.580 à 25.589 — 25.696 — 25.693 
26.421 à 26.430 — 26.871 à 26.874 — 26.877 
.879 à 26.880 — 27.223 à 217.226 — 927,896 
27.898 — 27.900 — 27.971 et 27.972 — 
.974 à 27.971 — 27.979 et 27.980 — 28.085 à 
088 — 28.099 — 28.471 — 28.171 et 28.47 
28.477 à 28.479 — 28.7 28.708 — 31.191 à 


nl 
2 28. ô1 

.193 — 31.196 — 31.198 à 31.200 — 31.281 
01.988 — 31.290 — 31.41 — 91.183 — 
.411 et 32.412 — 32.415 à 32.418 — 32.681 
TR 33.115 — 33.120 — 33.155 À 
158 — 34.121 à 34.127 — 931.521 et 31.522 
521 à 34.526 — 34 528 et 34.529 — 34.581 
512 — 31.518 à ET 530 — 3. 7841 à 35.716 
.719 et 35.790 — 36.071 — 36.073 et 
— 96.076 gen À à 36.080 — 26.151 
99 — 96.157 — 36.159 et 06.160 — 
à 37.090 — 38, 471 et 38.472 — 38.17 
341.480 — 38.963 58.968 à 938.970 — 
291 à 39.92: — 39. 230 — 40.761 à 40.770 
— 40.965 à 40.967 — 40.970 — 41. _. à 

et 41.060 — 41.5 521 à 11. 


RPrE 


2e 
1 
A 


RP OR EEE 


41.056 — 41.059 
— 41.527 — 41.529 — 41.59% À 41.540 — 
42.481 à 42.484 — 42.186 à 42.490 — 42.951 
à 42.860 — 43.341 à 43.350 — 43.821 à 43.525 
— 43.82% — 43.830 — 45.741 et 45.742 — 
45.746 et 45.717 — 48.864 — 48.868 — 48.870 
— 49.3S1 à 49.386 — 49.388 à 43.390 —50.291 à 
30.300 — 50,544 et 50.55 — 50.862 et 50.863 
— 51.151 et 51.152 — 51.158 à 51.160 — 52.924 
à 52.930. 








SOCIETE 
DES 
Services contractuels des Messageries Maritimes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60.000.000 px Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C,: Seine 17639%, 





Emprunt 5 0/0 1939. 





Numéros des 74 obligations amorties 
remboursables à partir du 5 avril 1942, 


342 à #15. 





Titres antérieurement amortis restant 
à rembourser, 


Néant. 


12 
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Compagnie Lilloise de Moteurs 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE DE PUEBLA, À LILLE (Non) 





Obligations 5 0/0 1931 « Compagnie lilloise 
de moteurs ». 





Amortissement du 15 mars 1942. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat de 45 obligations. En conséquence, 
k tirage au sort eflectué le 16 février 1942 
a porté sur 445 obligations dont les numéros 
sont désignés ci-dessous: 





10.161 et 10.162 =  2,45.911 à 415.320 — 10 
40.165 à 10,170 = 6145.33 à 15.340 = 10 
10.319 et 10.320 =  2115.381 et 145.382 = 2 
10.470 = 1115.387 à 45.390 = 4 
10.494 à 10.500 = 71415.471 à 15.480 = 10 
10.561 à 140.570 = 10,45.691 à 15.700 = 10 
41.251 à 41.256 =  6115.971 à 15.980 = 10 
11.258 à 11.260 =  3116.241 à 16.245 = 5 
41.514 à 411.520 = 10 !46.250 = 1 
41.41il = 1116.391 À 16.400 = 40 
41.415 à 41.420 = 6116.83 à 16.840 = 10 
115441 à 11.550 = 10/16.921 à 46.99% = 5 
11.971 à 41.980 = 10!46.961 À 46.970 = 410 
49.19% à 42.900 = 71416.971 à 16.980 = 10 
12.381 à 42.390 = 140147.39% 4 17.340 = 10 
12.791 à 12.724 = 41417.411 à 17.420 = 10 
42.729 et 42.790 = 2147541 À 17.550 = 10 
19.731 à 412.740 = 10)18.031 à 18.039 = 9 
12.011 à 143.044 =  4!18.104 À 18.110 = 10 
13.020 = A1|18.411 à 18.145 = 5 
13.091 à 413.100 = 10!1418.161 = 1 
13.491 à 413.140 = 10/18.771 À 48.989 — 10 
13.952 à 143.955 = 4148.204 à 48.400 = 7 
13.543 À 143.548 = 618.481 à 18.48 = 5 
13.803 à 123.810 =  81418.499 et 18.500 = © 
14.174 à 414.173 = 3118.511 à 18.513 — 3 
14.191 À 14.200 = 10148.581 à 418.590 = 10 
14.592 à 44.600 =  91)48.94 = 
44.691 à 414.640 = 10!1418.984 À 19.990 — 40 
14.651 À 414.660 = 10!149.982 à 49.990 — 9 
14.991 et 14.99 = 2 | 19.587 À 419.590 — 4 
14.997 À 45.000 = #119.841 à 19.850 = 10 
15.921 à 45.290 = 10! —— 
15.231 à 15.234 = 4 TOR ET 


Ces obligations sont remboursables an pair, 
soit 1.000 fr., nets d'impôt, à partir du 145 mars 
192, coupon 23, 15 septembre 1942, aHaché. 

La liste des numéros sorlis aux tirages anté- 
rieurs et non remboursés a élé publiée au 
Journal officiel du 14 mars 1942, 


PP PP PPS PP PPS PPS PS SE SPL PPS 





Entrepôts Modernes de Pantin 
31, QUAI DE L'OuRCO, PANTIN 





Premier amortissement. 





Veant de Ja facuilé qu'elle s’est réservés au 

incnl de l'émission, la société des Entrepots 
inodernes de Pantin à procédé au rachat de 
118 obligations 5 0/0 1911 dont l'amortissement 
est prévu le fer mai 1952. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage, 


Société des Cuves et Foudres en acier émaillé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

AUE J.-B.-PérÈs, À AGEN (LOT-ET-GARONNE) 





Obligations 5 1/2 0/0 1929 sorties au treizième 
tirage d'amortissement du 20 mars 1942. 
132 138 155 165 168 187 208 
227 229 240 300 321 347 318 
3% 449 526 556 603 660 740 


741 822 823 859 89 N5 1.00% 
1.012 1.093 1.051 1.060 1.102 1.104 1.120 
1.122 1.209 1.218 1.241 1.325 1.365 1.37% 
4.392 1.507 1.519 1.592 1.597 1.623 1.650 
1.679 1.696 1.722 1.741 1.752 1.770 1.772 
1.811 1,822 1.823 1.819 1.850 1.883 1.887 
4.901 1.951 1.958 1.991 2.002 2.004 2.046 





2.026 2.027 2.0% 2.0M 2.100 2.10 2.150 
2.159 2.161 2.182 2.186 2.187 2.239 2.967 
2.21 2.273 2.303 2.321 2.326 2.349 2.389 
2.441 2.853 2.494 2.527 2.539 2.558 2.559 
2.560 2.612 2.629 2.637 2.651 2.687 2.765 
2.772 2.718 2.829 2.851 2.886 2.964 2.978 


Ces titres représentant le tolal des cent 
douze obligations à amortir en 1942 sont rem- 
boursables par les soins de la banque Guilhot. 
à Agen, chez qui est domicilié Je service de 
cet emprunt, au taux de 1.000 fr. net d'impôt 
> ou ne 31 attaché, à dater du 1er mai 
942. 


Reste à rembourser sur obligations 
sorties aux tirages antérieurs. 
No 2.214. 


é . 


Société de Gaz et d'Electricité du Sud-Fst 





Rectificatif au Journal officiel du 14% mar: 
1912, page 1024 (7), sous le titre: Nombre de 
titres de 5.000 fr. en circulation, 12° tirage 
(15 novembre 1953), au lieu de: « 2.380 », 
lire: « 2,580 litres »; 22e firage (15 novembre 
1953), au lieu de: « 1.450 titres », lire: « 1.460 
titres ». 


PP PPS LL PS LPLS PLESLOPSLS SPL 


BANQUE FONCIERE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME CHÉRIFIENNE 
Capital: 22 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
CASABLANCA, 27, RUE CHEVANDIERN-DE-V ALDRÔME 
Registre du commerce: Casablanca 109, 





Obligations 5 0/0 1931. 





Tirage au sort du 6 janvier 1942, rectificatif 
au Journal officiel Au 26 janvier 1942, page 
384 (20), au lieu de: « Ces obligations seront 
remboursées au pair, soit 1009 fr. », lire: 
« Les obligations seront remboursées au prix 
de 998 fr. ». 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES CHEMINS DE FER 


L'INDOCHINE ET DU YENNAN 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 
1942, page 1024 (26), au lieu de: « 31361 à 
36.370 », lire: « 36.%61 à 36.370 »; au lieu de: 
« 152.551 à 182.560 », lire: « 152.551 à 152.560 ». 








( " 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 


et 30 octobre 1935 
K ) 


Société anonyme de la Station Electrique de Millery 
AU CAPITAL DE 21.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE SAINT-LÉON, NANCY 
R. C.: Nancy 1392. 




















Les propriétaires et porteurs des obligations 
de 500 fr. 4 1/2 0/0 1912, émises par la Société 
anonyme de la station électrique de Millery, 
sont avisés que, conformément aux disposi- 
tions des décrets des 16 juillet et 30 octobre 
1935, la société a décidé de procéder au rem- 
boursement anticipé, à la date du 30 avril 
1942, de la totalité desdites obligations non 
encore amorties à cette date. 


Ce remboursement s'effectuera au pair, soit 








000 fr., augmenté du montant du céupon échu 
le 30 avril 1942. 

Le montant des coupons manquants sera dés 
duit lors du remboursement. 

Les por urs desdites : bligations devra! t, 
en conséquence, présenter leurs titres an 
remboursement, coupon 72 du 30 avril 1912 
attaché, à la date ci-dessus indiquée «tu 
30 avril 1912 à partir de laquelle les intérèts 
cesseront de courir, 

Ce remboursement sera effectué an siège <o- 
Cial, 12, ruc Saint-Léon, à Nancy ou à la Ban- 
que nationale pour le commerce et l'indus- 
trie, succursale de Nancy 


Le conseil d'administration. 


- . = , _ 


TT. + C\ a . 
PAPETERIES NAVARRE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400.000.000 DE Francs 
SièGrk SOCIAL: 11, RUE Dowen, LYON (none) 
Registre du commerce: Lyon B 1569, 


ERRATUM 


Contrairement à l'indication donnfe dans le 
Jeurnatl ofjiciel du 24 février 1%42, les obliga- 
tions dont les numéros ont été tirés au sort 
le 27 janvier 1942 seront remboursctes non pas 
à 90% fr., mais à 1.000 fr.; à celle dernière 
somme s'ajoute le prorata dn montant du rou- 
pon pour la période écoulée entre le 15 février 
1942 et le 31 mars 19%42, soit 6 fr. 875. 








| AVIS DIVERS 








Société nouvelle des Phosphates du Tonkin 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.920.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 

103, pouLEvARD pes ETATs-UnIs, VICHY (ALLIKR) 
R. C.: Cusset 11694 B. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires de la Société nouvelle 
des phosphates du Tonkin sont convoqués en 


2 
r . , a! 
ru lire au siège Social, 


assemblée génér 1 
nis, à Vichy (Allier) 


103, boulevard des Etats41 , À | 

le samedi 25 avril 1942, à dix heures, à l'eftel 

de délibérer et voter toutes résout s sur 
l'ordre du jour suivant : 

Rapport du conseil d'administration; rapports 
des commissaires; examen et approbation, 
s’il y a lieu, du bilan et des compies de 
l'exercice soclal clos le 30 seplembre 4941; 
modifications à la présentation du bilan; 

Prélèvement sur la réserve spéciale pour rem- 
boursement du capital annulé ; 

Renouvellement du mandat d'un administra« 
teur; 

Autorisation aux administrateurs (art. 40 de 
la loi du 24 juillet 1867). 

L'assemblée générale ordinaire se compose 
des actionnaires propriétaires de 20 actions an 
moins; toutelois, les propriétaires de moing 
de 20 actions peuvent se réunir pour former 
ce nombre et se faire représenter par l'un 
d'eux ou par un membre de l'assemblée. Pour 
user de ce droit de réunion, ils devront faire 
connaître leurs groupements et déposer leurs 
pouvoirs au siège social le 20 avril 1942 au 
plus tard. 

Pourront prendre part à l'assemblée les tilu- 
laires d’aclions nominalives depuis cinq jours 
au moins et les propriétaires d'actions au por, 
teur dont les titres auront été déposés avant 
le 20 avril 1942, soit au siège social à Vichy, 
soit aux guichets de Ja Société financière fran- 
çaise et coloniale, 23, rue Nitot, à Paris. 

A défaut des actions, les certificats de dépôt 
de ces dernières dans un établissement de 
crédit seront acceptés dans le même délai et 
au même titre que Îles actions elles-mêmes, 


Le conseil d'administrations 








- 


let le LOL LR 
er. 
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ANNONCES. — L'’Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





Société nationale de Constructions aéronautiques du Midi 
CaPITAL SOCIAL : 13.081.000 FRANCS 
Sièce SOCIAL: A PARIS, 74, AVENUE KLÉBER 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
dite « Société nationale de constructions aéro- 
nautiques du Midi », au capital de 13.081.000 
francs, ayant son siège social à Paris, 74, ave- 
nue Kléber, actuellement en liquidation, sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire 
annuelle à Paris, avenue Marceau, n° 6, pour 
le vendredi 24 avril 1942, à dix heures. 


OKDRE DU JOUR 


äo Rapport du conseil d'administration; 

2o Rapport des commissaires aux comptes; 

8° Approbation, s’il y a lieu, du bilan et des 
comptes arrêtés au 31 décembre 1940, 
ainsi que ceux des bilans et comptes 
antérieurs ; 

&o Quilus aux administrateurs; 

Be Questions diverses. 

Le conseil de liquidation. 





PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPSPI PIS 


SOCIETE GENERALE OR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 635.000 FBANCS 
BESANÇON, 24, RUE GAMPFETTA 


L'assemblée générale ordinaire annuelle est 
convoquée pour le samedi 11 avril 1942, à 
quinze heures, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 
& Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires sur les comptes et le bi- 
lan au 81 décembre 19%41; approbation 
et affectation des bénéfices; quilus aux 
adrninistrateurs ; 
2e Nomination d'administrateur; 
Bo Nomination des commissaires pour les 
exercices 1942, 1943 et 1944; 
& Rapport spécial et autorisation à donner 
sur les opérations prévues à l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867. 
Le conseil d'administration. 





ce 


PPS PP PPPPPPPPPPPPPPIPPIIS 


COMPAGNIE 
DES 


Entrepôts et Magasins Généraux de Paris 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
Sick SOCIAL: RUE DU LOUVRE, 62, PARIS (2e) 
Registre du commerce: Seine n° 40690. 


Avis de convocation. 





MM. les actionnaires de la Compagnie des 
entrepôls et magasins généraux de Paris sont 
gonvoqués pour le lundi 13 avril 1942, au siège 
#ocial, rue du Louvre, à onze heures, en as- 
semblée générale extraordinaire, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant: 


&+ Approbation provisoire d'augmentation du 
capital social par l'émission d'actions 
en représentation d'un apport en nature; 

%e Nomination d'un ou de plusieurs commis- 
saires chargés de faire un rapport sur la 
valeur de cet apport; 

@ Autorisation à donner au conseil d’adminis- 
tration d'augmenter le capital social 
pour le porter à 60 millions de francs 
par l'émission, en une ou plusieurs fois, 
d'actions nouvelles aux conditions et 
prix qui seront fixés par le conseil d’ad- 
ministration, lequel arrêtera la modalité 
de ces émissions; 

&e Modification des statuts, notamment de 
l'article 7, comme conséquence de ce qui 
précède. 


à la disposition des actionnaires au siège so- 
cial, dans les délais légaux. 

Les titulaires de certificats nominatifs sont 
inscrits d'office sur la feuille de présence. 


Les pes d'actions au porteur de- 
vront déposer leurs titres ou leurs certificats 
de dépôt et d’immobilisation, le 9 avril au 
plus tard au siège social de la compagnie 
rue du Louvre, 62, ou dans les banques € 
sociétés de crédit agréées par le conseil d’ad- 
ministration. 








Compagnie Parisienne de Distribution d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL : 400.000.000 DE FRANCS 
Sriër SOCIAL: 23, RUE DE VIENNE, PARIS 
R. C.: Seine 1056%. 





Avis de tirage. 





Le public est informé que le jeudi 16 avril 
1942, à dix heures, il sera procédé das les 
bureaux de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, Paris, au tirage au sort 
de 3.427 obligations 4 1/2 &: 100 1931 de la 
Compagnie parisienne de distribution d’élec- 
tricilé, à rembourser au 4er juin 41942. 





PPPPPPPPPPSE PPS PPPPPPPPPPPPIIS 


les Actionnaires de la Société anonyme, 
M « à capital variable, de Composition et 
Impression des Journaux officiels sont convo- 
qués, au siège social, 31, quai Voltaire, à Paris, 
le dimanche 19 avril 1942, à quinze heures, 
en assemblée générale ordinaire. Ordre du 
jour: 19 Rapport du conseil d'administration; 
20 Rapport du commissaire de surveillance; 
3° Approbation des comptes, s’il y a lieu; 
4o Nomination d’un membre du conseil d’ad- 
rministration ; 5° Nomination d’un commissaire 
de surveillance et d’un commissaire de sur- 
veillance suppléant; 60 Questions diverses. 

Paris, le 26 mars 1942. 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 








PPS PL PRE PPS PP PP PSS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Alexandre BarpeLri, directeur de domaine, 
demeurant à la Trappe, domaine Borgeaud, dé. 
pose un pourvoi auprès de M. le garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrony- 
aique celui de HErENT et de s'appeler désor- 
mais BARDELLI-HERENT. 





M. Maurice-René Leroux, étudiant, né à Pa- 
ris (Seine), le 10 août 1920, demeurant 35, bou- 
levard de Strasbourg, Paris, dépose un pour- 
voi auprès de M. le garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de 
son grand-père maternel Vircoco et de s'ap- 
peler désormais LEROUX-VILCOCQ, 


4. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


* Par arrêté du préfet de la Haute-Saône du 
13 février 1942, ont été placés sous séquestre 
les biens mobiliers appartenant à l'Association 
professionnelle et mutualiste des polices muni- 
cipales de la Haute-Saône. 

Le directeur départemental de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre de la Haute- 
nn à est chargé du séquestre des biens dont 
s'agit. 


——_—_—_—— 


* Par arrêtés du préfet d'Illet-Vilaine du 
11 février 1942, ont été placés sous séquestre 
les biens mobiliers et immobiliers appartenant 
aux groupements de fonctionnaires ci-après, 
dissous en vertu de la loi du 15 octobre 1949: 
section de Rennes du Syndicat national du 
personnel pénitentiaire de France et des #0l0- 
nies; section d’Ille-et-Vilaine du Syndicat na- 
tional des agents des P. T. T.; caisse fédérale 
régionale des sections des départements d’Ille- 
et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Finistère, de 
la Mayenne et de la Sarthe, du Syndicat natio: 
nal des agents des P. T. T.; du Syndicat natio- 
nal des ouvriers des P. T. T. et du Syndicat 
général des employés des P. T. T.; caisse ré- 
gionale des sections des départements d'ille- 
et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Finistère, 
de la pe et de la Sarthe du Syn- 
dicat général des employés des P. T. T; 
caisse fédérale départementale des P. T. T, 
constituée par les sections départementales 
du Syndicat national des agents des P. T, T. 
du Syndicat national es ouvriers des 
P. T. T., du Syndicat national des ouvriers 
des P T. T. et du Syndicat général des em- 
ployés des P. T. T.; section d’llle-et-Vilaine 
du Syndicat national des ouvriers des postes 
et t ps: section d'illeæt-Vilaine du 
Syndicat national des personnels du Trésor de 
France et des colonies: section d’Ille-et-Vilaine 
du Syndicat chrétien du Trésor; section d’I!le- 
et-Vilaine du Syndicat national des employés 
de or et de sous-préfectures; section 
d'Ille-et-Vilaine du Syndicat national des ins- 
tituteurs et institutrices er de France et 
des colonies; section d'Ille-et-Vilaine du Syn- 
dicat national des fonctionnaires de l'enregis- 
trement; section de Rennes du Syndicat na- 
tional des agents des assurances sociales de 
France; Association amicale des fonctionnaires 
et agents des sous-préfectures et préfecture 
d'Ille-et-Vilaine; section d'Ille-et-Vilaine du 
Syndicat national des personnels civils admi- 
nistratifs des ministères de la guerre, air, pen- 
sionsvet armement; section d'ille-et-Vilaine du 
Syndicat des percepteurs de France; section 
d'Ille-et-Vilaine du Syndicat général des em- 
ployés des P. T. T. 


L'administration des domaines est chargée 
du séquestre des biens dont s'agit, » 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Pris des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du % décembre 1937, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





27 février 19%2, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bellac. LES JEUNESSES ATIHLÉTIQUES DK 
LA LÉGION FRANÇAISE DE MON1XRIILES-SUR-SRMME, 
But: développer et propager le sport dans 1a 
cormmune de Morlerolles-sur-Semme, Siège 
social: mairie de Morterolles - sur - Semme 
(Haute-Vienne). 





28 février 1942 Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, FOYER BES JEUNES RÉFUGIÉS, But: ras- 
semblement des jeunes réfugiés de Grenoble 
et des environs, pour leur fournir un local] où 
ils puissent trouver une almosphère accueil- 
tante, leur donner le sens de la communauté 
française et assurer leur éducation civique et 
leur développement physique et moral. Siège 
social: 4, rue Palanka, Grenoble. 





28 février 1942. Déclaration à la préfecture de 
Tuke (Corrèze). MARONNE OLYMPIQUE. But: dé- 
velopper et propager le — parmi Ja jeu- 
nesse de la commune de Saint-Cirgues4a- 
Loutre et du chantier de la Société des forces 
motrices de ia Maronne. Siège social: hôtel 








Le texte imprimé des résolutions sera tenu 





Lauberty, à Saint-Cirgues4a-Loutre (Corrèze). 
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nus 


os février 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. Association de pêche et piscicul- 
ture LE GOU3ON æernonois. But: pratique de la 
pêche et répression du braconnage. Siège s0- 
cial: débit de tabac, Bernot (Aisne). 

a février 1942. Déclaration à Ja sous-préfee- 
ture de Vienne. ASSOCIATION DE L'UNION SPORTIVE 
BRAUREPAIROISE (U. S. B.). But: pratique de 
jons les sports. Siège: mairie de aure- 
paire (Isère). 











»s février 1942. Déclaration à la prélecture 
de Foix (Ariège). La TRUITE CABANNAISE. But: 


veumement, répression du  braconnagc. 
me Cabannes 


siège social: cak Maury, jes 
(Ariège). 





8 février 1942. Déclaration à la sous-pré‘ec- 
ture de Villefranche-csur-Saûne. SocahTÉ bE 
tone pe Lozanxe. But: protection el repeupie- 
ment des cours d'eau. Siège social: eafé Poin- 
it, Lozanne (Rhône). 
ter mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. La Lécron Saint-Maurice. Bul: 
déveoppement des forces morales et phy- 
siques de la jeunesse par l'emp:0i de la 
musique, de l'éducation physique, de la 
gymnastique, de l'athlétisme et des sports. 
Siège social: 44, rue du Maréchal-Foch, £la- 
mont (Meurthe-et-Moselle). 


2 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 














de Dôle. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE 
Norng-DAME-DE-MOntT-RoLanD. But : déveiopper 


l'éducation physique. Siège social: 24, rue du 
Collège, Dôle (Jura). 





2 mars 1942. Déclaration à la prélecture du 
Kliône. SOCIÉTÉ PRIVÉE DE CHASSE AUX (GARENNES. 
But: réglementer le droit de chasse sur les 
propriétés des sociétaires, veiller à la conser- 
vation et au repeuplement du gibier, à la pro- 
tection des récoltes, à la répression du bra- 
connage, etc. Siège social: Longessaigne 
(Rhône), chez M. Dupeuple, président. 


— 








2 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. L'Esrénance pe Rubces-Bessy. But: édu- 
cation physique, sports, gymnastique. Siège : 
mairie de Rhèges (Aube). 





2 mars 1942. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, UNION SPORTIVE D& CROIX-SMA- 
court, But: pratique du football association. 
Siège social: café Neuveglise, à Croix-en-Ter- 
nois. 





— 


2 mars 4942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. PING-PONG CLUB BEUVRYGkOIS. But: 
apprendre et développer le tennis de table. 
Siège social: café Vaillant-Letombe, place Ro- 
ger-Salengro, à Beuvry (Pas-de-Calais). 





2 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. La Société de pêche et de pisci- 
eullure Le Banekau modifie ses slatuts et son 
conseil d'administration. Siège social: mairie 
de Marly-Gomont (Aisne). 





3 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thiers. ASSOCIATION DES PÊCHEURS À LA LIGNE 
DE LA JMÉGION D’'ARLANC, DORE Er DOLORE. Bul: 
obtenir l'afflermage de lots de péche, lutte con- 
tre le braconnage et la poliution des rivières, 
repeuplement s cours d'eau. Siège sochal; 
chez M. Courtial, président de la société, à Ar- 
lanc (Puy-de-Dôme). 

3 mars 1942. Déclaralion à la préfecture d’Ar 
ger. Les FiLs DÉé TUÉs (Groupement départe- 
mental des orphelins de er But: défen- 
dre les intérêts moraux et matériels des orphe- 
= de guerre. Siège social: rue Guillaumet, 1, 

ger. 








fecture 


3 mars 1942. Déclaration à la sous- 
1ANRTRIGNÉ 


de Mayenne. UKION SPORTIVE DE 


Bul: pratique du football association et de la 
culture physique. Siège social: école publique 
de garçons de Chantrigné, 


|! (Tarn). 





| 





—_———— 


| 
| 
| 


4 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. GROUPEMENT PROFESSIONNEL DU COM- 
MERCE DES DOIS À ŒUVRER ET D'IRDUSTRIE DU 
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE, But: défense des inté- 
rêts de ses membres. Siège: 4, place Mi-Ca- 
rème, Saint-Etienne. 

4 mars 19%2. Déclaration à la préfceture d'Albi 
{Tarn). ASSOCIATION JEANNE-D'ARC, Bul: organi- 
salion et développement de loules les œuvres 
d'expansion catholique. Siège secial: chez M. 
Chamayou, à Teillet (Tarn), 





4 mars 1942. Déclaralion à la préfecture d'Albi 
(Tarn): ENTR'AIDE SOCIALE. Bul: rechercher €t 
assister tous ceux qui ent besoin de protec- 
tion, de secours malériels et moraux, être un 
centre de renseignements, aider les organisa- 
tions d'éducation populaire et les instilulions 
charilables, Siège: 52, rue Castelnau, Albi. 





& mars 1942. Déclaralion à la préfecture du 
Tarn. UNION SIORTIVE CESTAYROLAISS. But: pra- 
tique de l’athlélisme, du football association, 
du basket-ball, du ping-pong. Siège sociel: 
mairie de Cestayrols (Tarn). 











& mars 1942. Déclaralion à la préfecture du 
Rhône. GROUPE ARTISTIQUE DES AQUEDUCS. Bul: 
éducalion intellectuelle et artistique de la 
jeunesse. Siège social: chemin de Pressins, 
à Saint-Genis-Lafal (Rhône). 





# mars 1942. Déclaration à la préfecture d'Albi 
ASSOCIATION DES ŒUVRES DE MIOLLES. 
But: organisation et développement de toutes 
ks œuvres d'expansion catholique. Siège 40- 
cial: chez M. Floutlard, à Miolles (Tarn). 





5 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. Les AMrs pes ARTS. Bul: réno- 
vation et propagation des arts. Siège social: 
mairie de Saincoins (Cher). 

5 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmande. EcQUur:R MARMANDAIS. But: pra- 
tique et diffusion du jeu d'échecs. Siège social : 
83, rue Pasteur, à Marmande (Lot-et-Garonne). 
5 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbéliard. L'ENTR'AIDE PAR LE TRAVAIL. 
But: assurer le fonctionnement d’un ouvroir 
destiné à donner aux jeunes filles une forma- 
tion de lingère et couturière, Siège social: 


8, rue Saint-Maimbæœuf, Montbéliard. 











6 mars 1952. Par déclaration à la préfecture 
de police l’AMICALE SPORTIVE DES MAGASINS RÉUNIS 
change son tilre en celui de: AMICALE DES 
SPORTS MULTIPLES RÉUMS et apporte des modi- 
ficalions au conseil d'administration et aux 
slatuts. Siège social: 60, rue de Turenne, 
Paris. 

7 mars 49%. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vitry-le-François. L'ŒUVRE D'EXTR’AIDE AUX 
PRISONMERS DE GUERRE DE L'ARRONDISSEMENT DE 
ViTRY-LE-FRANÇOIS. Objet: venir en aide aux 
prisonniers de guerre de l'arrondissement. 
Siège: hôtel de ville de Vitry-le-François. 








7 mars 4912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers. MUTILÉS FT INVALIDES DU TRAVAIL, 
SECTION DE CAZOULS-LES-BéziEns. But : défense 
des intérêts des mulilés-invalides. Siège s0- 
cial: salle des sociélés, mairie de Cazouls-les- 
Béziers (Héraul!). 





7 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS COM- 
PLÉMENTAIRE DE GAPÇONS DE TROUVILLE-SUR-MEn. 
Objet: éducation générale et sportive, entraf- 
nerment à la pratique des sports. Siège social: 
cours complémentaire de garçons de Trou- 
vile-sur-Mer, 58, rue Guillaume-le-Conquérant. 








9 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mascara. CAISSE DES ÉCOLES DE FRANCHETTI. 
But: stimuler les familles pour l'instruction 
de leurs enfants, aider les indigents pour leurs 
dépenses de scolarité, organiser et améliorer 
les moyens mis à la disposition du personnel 
enseignant pour faciliter leur tâche, Siège 


| social: mairie de Franchetti 














7 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bagnères-de-Bigorre. Les PÊCHEURS DU PLA- 
TeAU. But: obtenir, soit de l'Etat, soit du dé- 
partement, soit des communes, d'associations 
syndicales ou de particuliers, l'affermage de 
lots de péche sur le territoire de la négion, 
concourir à la lutte contre je braconnage et la 
pollution des rivières, encourager la survei- 
lance, assurer la destruction des animaux nui- 
sibles, concourir an repeupement des riviè- 
res, elc. Siège social: mairie de Lannemezan. 


7 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. Le Pescom, But: pêche, re- 
peuplement, destruction des bêtes nuisibles 
et répression du braconnage. Siège social: 
hôtel Terminus, à Lexos . 





——— ——_—————— 





9 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. SYNDICAT DES CHASSEURS ET PRO- 
PRIÉTAINES DE LA COMMUNE D'OUVEILAN, But: 
défense des intérêts cyntgétiques et agricoles 
de ses membres. Siège social: maison du 
Peuple âg la commune d'Ouveillan (Aude). 





9 mars 1932. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. Amicale des jeunes La DomrignnotIse. 
But: continuer à instruire et distraire la jeu- 
nesse. Siège social: école de garçons de Dam- 
pierre-sur-Ain (Ain). | 

9 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. ASSOCIATION AMICALE LAIQUE DES ANCIENS 
ELÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE BAS-ET-LEZAT gr 
DES AMIS DE L'ÉCOLE dénommée L'HIRONDELLE. 
But: développement des œuvres scolaires, réu- 
nions récréatives, aide et assistance. Siège 
social: école laïque de Bas-et-Lezat par Randan 
(Puy-de-Dôme). 


10 mars 1942. Déciaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION COTONNIÈRE COLONIALZ. 
But: foutes mesures propres à favoriser la cu! 
ture et l'emp'oi du coton. DE mination nou- 
veille : UNION COTOXNIÈRE DE L'EMPIRE FRANÇAIS. 
Siège social: 55, rue de Châteaudun, Paris. 

10 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bagnère=-de-Rigorre. La JEANNE-n'Anc. But: 
éducation physique et sports féminins. Siège 
social: école Jcanne-d'Arc, à Arreau. 





10 mars 1952. Par déclaration à la sous-préfe 
ture 4 a 1 ’ | 1 

iure ace Toulon, l'A ation cullut e de l'as 
semblée de Dieu, siège 3, avenue Barla à 


Toulon, prend désorma pour titre: Ecrise 
ÉVANGÉLIQUE DE PENTECÔTE dite ASSEMBLÉE De 
Dieu, modific titre, statuts, au conseil d'admi- 
nistration de l’as lation. 

10 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville Ilaule-Savoie). Comrmé Dp'Ex 
TR'AIDE SOCIALE. But: protection et amélioration 

matérielles et morale d’exi 

tence de la nécessiteuse de Cluses, 
création d'un ou de plusieurs restaurents 
d'entr'aide, canline scolaire, etc. Siège social: 
mairie, Cluses (Haule-Savoie). 


" lit 
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10 mars 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, La GAULE MaAnGkriunorsx. But: 
pratique de la pêche. Siège: mairie de Saint. 
Marcellin (Loire). 





t 


10 mars 1952. Déclaration à la préfecture de 
la Meuse. LE BAMBOU LINÉENX, But: pêche et pis- 
Cicuilure. Siège social: café du Centre, Ligny- 
en-Barrois (Meuse). 





11 mars 1912. Déclaralion à la préfecture de 
police. ATAHLÉTIC-CLUB DE Paris (Amicale des 
lonctionnaires). But : encouragement aux 
sports. L'A C. P. pourra Jaire pratiquer à 
ses membres, dans un but d'entrainement, le 
footbali, la natalion, l'éducation physique, Le 
basket-ball, le tennis. Siège social: 1, place 
des Pelils-Pères, Paris (2° 


f1 mars 19:2. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. Lx Nrzan sronts. But: pratique des 
Sports. Siège Social: à la mairie du Nizan 
(Gironde). 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





{1 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. UMION SPORTIVE CONDATOISE. Bul: dé- 
velopper et propager le sport dans la com- 
mune de Sayat. Siège social: à la mairic de 
Condat-en-Combrailles (Puy-de-Dôme). 
11 mars 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tlemcen. BIBLIOTHÈQUE POPULAIRE ET SCOLAIRE 
vx Descantes. But: développer et entretenir 1e 
goût de la lecture chez Es élèves de l'école 
et chez les habilants de la commune; fournir 
aux naitres des ouvrages pouvant servir aux 
séances de lecture récréaltive, organisées dans 
les classes; de imellre à la portée des élèves 
de l'école et anciens élèves des ouvrages de 
documentation ou de travail trop chers ou 
trop encombrants. Siège social: école de gar- 
çons de Descartes. 





11 mars 1912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bougie. ASSOCIATION LES SPORTS AÉRIENS DE 
Bouc, But: préparalion et pratique des sports 
aériens. Siège social: 48, rue Trezel, Bougie. 


Ce — — = — as 


41 mars 1942. Déc'aralion à la préfecture de 
l'Hérault. LA GAULE ASPIRANNAISE, But: £roupe- 
ment des pêcheurs conformément à la loi et 
surveillance, repeupiement des rivières. Siège 
social: salle du Peuple, Asp-ran. 





42 mars 1942. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille. ASSOCIATION 
UNIQUE DES OUVRIERS ET OUVRIÈRES DE L'ÉTAT, 
RETRAITÉS, BÉNÉFICIAIRES DÉS LOIS DE PENSIONS DES 


4% avriz 1924 ET 21 Mans 1928. But: défense” 


des droits acquis, cntr'aide sociale, défense 
des intérêts particulicrs. Siège: bar Provence, 
9 cours dieulaud, Marseille. 





42 mars 1912. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. MAISON DU TRAVAIL DK POISSY. 
But: dans l'esprit et le cadre de la charte 
du travail, grouper employeurs et salariés 
afin de renforcer et d'améiiorer, par une COIm- 
préhension mutue:le, les liens sociaux et pro- 
fessionnels existant entre eux, et d'aboutir 
ainsi à une application harmonieuse et pus 
rapide des différentes réformes prévues par 
la charte du travail. Siège social: 2, boulevaru 
Robespierre, Poissy (Seine-et-Oise). 





42 mars 192. Déc'aration à la préfecture de 
Laval. La VOUTRÉENNE. But: éducation physi- 
que, athlétisme, basket-baN, gymnastiqu? el 
natation, Siège social: chez son président, 
M. Edmond bupent, industriel, au bourg de 
la commune de Voutré (Mayenne). 





42 mars 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mascara. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES DE 
BAINS MAURES DE LA COMMUNE DE MasCaR4A. But: 
défense économique tant industrielle que com- 
merciale des propriélaires de bains maures 
que des usagers, défendre les intérêts géné- 
raux, de la corporation, étudier les questions 
économiques, industrielles et commerciales 
qui s'y rattachent, resserrer les liens de con- 
fraternité qui existent entre les membres de 
son industrie, représenter la corporation vis- 
à-vis des pouvoirs publics. Siège social: rue 
des Traverses, Mascara, 

12 mars 4912, Déclaration à la préfecture de 
Porpighan. L'Association amicale des anciens 
élèves du jardin d'enfants de Perpignan de- 
vient l'ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ET AN- 
CIENNES ÉLÈVES DU JARDIN D'ENFANTS DE PERPIGNAN. 
But: res<errer les licns de camaraderie entre 
les adhérents et aide matérielle et morale à 
l'école. Siège social: 4, rue de la Maint-d'-Fcr, 
à Perpignan 
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12 mars 1912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure, PARENTS DES ÉLÈVES DU PEXSIONNAT 
sure Jeanne-p'Anc., But: soutenir les intérêts 
des parents. Siège social: mairie d'Athésans 
(Haute-Saône). 

13 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture 
de Coutances. Sawr-Dents sronts. But: édu- 
cation générale et sports. Siège social: mairie 
de Saiut-Denis-le-Gast (Manche). 





13 mars 1952. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. AMICALE SPORTIVE DER VALAISE. 
But: pralique des exercices physiques el no- 
lamment du football association. Siège social: 
mairie de Derval (Lo:re-inférieure). 

13 mars 1912, Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille, AMICALE DE LA 
Maison Bonxasge, banquiers. But: resserrer les 
liens de camaraderie existant entre les em- 
ployés. Siège: 8, aïlées Léon-Gambetta, à 
Marseille. 

3 mars 19%. Déclaration à la préfeñture de 
la Joute-Vienne, Comœpra, But: organisaljon 
de concerts et toutes manifestalions artis- 
tiques et littéraires. Siège social: 79, rue 
d'Aixe, Limoges. 

13 mars 1942, Déclaration à la préfecture de 
Perpignan. COMMUNAUTÉ SOCIALE DES PROFESSIONS 
DE L'HORLOGERIE, LA BIJOUTERIE, ORFÈVRERIE, PRO- 
GUERIE, QUINCAILLERIE, CÉRAMIQUE ET VERRERIE, 
LIBRAIRIE,  PAP2TERIE, PHOTOGRAPHIE, BOISSONS 
GAZEUSES, CHARRONS, FORG£znONs. Bul: prendre 
toutes iniliaiives pouvant être uliies à ses 
membres: jardins ouvriers, aide aux prison- 
niers, cours d'apprentissage, elc. Siège social: 
paiais consulaire, quai de Barcelone, Per- 
pignan. 




















13 mars 1912. Déclaralion à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, à Marseille. ASSOCIATION DU 
SOUVENIR A L'OCCASION DU DÉPART A LA RETRAITE 
ET DE SOLIDARITÉ DU PERSONNEL QUVRIER DE L'ATE- 
LIEN CENTRAL DES TRAMWAYS AUX CHARTREUX. 
But: venir en aide aux adhérents. Siège: 
Slation-Bar, 97, avenue de Saint-Just, à Mar- 
seille, 

14 mars 1952. l“claration à la préfecture de 
Perpignan. COMMUNAUTÉ SOCIALE E'ENTR'AIDE DES 
COMMERÇANTS, ARTISANS ET EMPLOYES DE LA cons 
PORATION DU TEXTILE ET DES COMMERCES ASNEXES. 
Bul: yrendre toutes iniliatives pouvant êlre 
utiles à ses membres: jardins ouvriers, aide 
aux prisonniers, cours d'apprentissage, sic. 
Siège social: palais consulaire, quai de Bar- 
celone, Perpignan. 








11 mars 1942, Déclaration à la préfecture de 
l'erpignan. COMITÉ SOCIAL D'ENTR'ANDE DES COM- 
MELDÇANTS, ARTISANS ET EMPLOYES DE LA CORPORA- 
TION DES PRODUITS AGHICOLES, Bul: prendre 
toutes initiatives pouvant être uliles à ses 
meinbres: jardins ouvriers, aide aux prison- 
nicrs, cours d'apprentissage, etc. Siège so- 
cial.: palais consulaire, quai. de Barcelone, 
Perpignan, 





ff mars 1942, Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION DES MÉDECINS, CHIRUR- 
GIENS ET SPÉCIALISTES DES HÔPITAUX DE TOULOUSE. 
But: grouper les médecins, chirurgiens et spé- 
cialistes des hôpitaux et étudier les questions 
intéressant le service hospitalier. Siège: chez 
M. Tapie, 34, rue de Metz, Toulouse. 


15 mars 1942. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-ct-Loir, Association dite SOCIÉTÉ sPur- 
TIVE DU PETIT SÉMINAIRE DE NOGENT-LE-ROTROU. 
But: développer et propager le sport et l’édu- 
cation physique au petit séminaire de Nogent- 
le-Rotrou. Siège social: à Nogent-le-Rotrou, 
rue Paul-Deschancel, Ro, 


16 raars 1942. Déclaration à ia sous-préfecture 
de Carpentras. ASSOCIATION POSTSCOLAIRE D’APT, 
But: «œuvres scolaires el postscolaires. Siège 
social: 7, rue Gambetla, Apt (Vauciuse). 
——— — — LB — ——— —— — —————— 2 — 
16 mars 1942. Déclaration à la préfeclure de 
l'Aveyron. COMITÉ DE PATRONAGE DU FOYER DES 
JEUNES TRAVAILLEUSES. But: formation phy- 
sique, morale et professionnelle des jeunes 
filles. Siège social: 21, rue de Benald, à Ro- 
dez (Aveyron). 











17 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Isscire. JEUNESSE SPORTIVE CHARBONNIER. But: 
pratique de tous les sports. Siège social: chez 
M Renard, à Charbonuier-les-Mines (Puy-de- 
Dôme). 








17 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. L&s AMIS DÉ LA BASSE-COWR 5a- 
MILIALE DE SEINE-2T-MARNE. But: l'amélioration 
et l'encouragement de l'élevage familial. 
Siège social: chez le président, à la Rochette 
par Melun (Seine-et-Marne). . 





18 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. SOCIÉTÉ SPORTIVE DU COLLÈGE DE L'Iu- 
MACULÉE CONCEPTION DE REeNves. But: propage 
le sport ct l'éducation physique au collège. 
Siège : 13, rue de la Visitalion, à Rennes f{Ille- 
et-Vilaine}. 





18 mars 19%2, Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Vienne, JEUNESSES ATHLÉTIQUES DE HA 
LÉGION FRANÇAISE DE LIMOGES. But: développer ct 
propager le sport dans la commune de Li. 
moges. Siège social: 37, rue Montmailler, 
Limoges. 





18 mars 192. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. JEUNESSES ATHLÉTIQUES DE Li 
IÉGION FRANÇAISE DE SAINT-MaURICE-LES-BROUSSES, 
But: développer et propager le sport dans k 
commune de Sant-Maurice-les-Brousses. Siège 
social: mairia de Saint-Maurice-les-Brousses. 
18 mars 1942. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Rio. L'Entu'ax, But: achat de produils 
contingentés ou non se raltachant à la pro- 
fession d'épicier. Siège social: 16, faubourg 
de Layat, Riom (Puy-de-Dôme). 











18 mars 1912. Déclaration 4 la préfecture de 
la Loire-Inféricure. Les COMPAGNONS DU Gran 
AIX, But: pratique du camping. Siège social: 
8, rue Lekain, Nantes. 


19 mars 1942, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION SPORTIVE DE SAYAT. 
Bul: pralique de l'athlétisme, basket-ball el, 
éventuellement, de tous les sports par les 
jeunes gens de Sayat, Siège social: mairie de 
Sayat (Puy-de-Dôme), 


er  , 








19 mars 192. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION CORPORATIVE ET $0- 
CIALE DU BATIMENT ET DFS TRAVAUX PUBLICS, But: 
améliorer dans la profession les conditions de 
vic de ses membres et resserrer entre eux 
les liens de solidarité, Siège social: 5, rue de 
la Treills, Clermont-Ferrand. 


19 mars 1952. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne JEUNESSES ATHIÉTIQUES DE LA 
LÉGION FRANÇAISE DE SAINT-GENCE, But: développer 
et propager le sport dans la commune de 
ne gap Siège social: mairie de Saint- 
ence. 


20 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. L'Erorce pu MAs-Grenter. But : 
éducation ina et colonie de vacances. 
Siège social: presbytère du Mas-Grenier. 

20 mars 1942. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise L'AVENIR DE VERNEUIL-SUR-SRINE. 
But: pratique des sports afin de préparer au 
pays des hommes robustes et créer entre tous 
ses membres des liens d'amitié et de solida- 
rité. Siège social: Verneuil-sur-Seine, 4, ruc 
Deigpierre. 











21 mars 1942. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, à Epinal. ASSOCIATION SPORTIVE De Fon- 
TENOY-LE-CHATEAU. But: pratique des exercices 
sportifs et du football association, Siège so- 
cial: chez M. Benay, secrétaire, rue de l’Aitre, 
Fontenoy-le-Château. 








21 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. ASSOCIATION SPORTIVE DE CONGY. But : 
éducation physique, athlétisme, football asso- 
ciation. Siège social: salle de la mairie, à 
Congy (Marne). 





21 mars 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Men À ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCÉE DE 
Vicuy. But: développer et encourager les 
sports parmi les élèves. Siège social: pavillon 
de la Restauration, à Vichy. 


— ——— 
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Imprimerie des Journaux officiels. 
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